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A
VEZ-VOUS parfois songé à ce qu'écriraient les jour­
na~listes de l'opposition gaulliste, si nous vivions enco­
re sous un régime « faible»? 

Il est facile d'imaginer les réquisitoires vengeurs de 
M. Debré dans son « Courrier de 1a Colère » et les dédai­
gneuses harangues de l'ermite de Colombey sur l'impuis. 
sance congénitale · du système. C'est presque partout. en. 
effet que « le désordre » s'instllllle et que le pOuvoir' ba­
foué recule, Un ci-devant général, condamné à mort par 
contumace, donne impunément des interviews à la presse 
étrangère, à quelques kilomètres des chefs de l'armée et 
de la pOilice algérienne. Un eJJpitaine déserteur, qui se 
qualifie de chef d1état-major général de l'O.A.S. en Fran. 
ce, l'imite dans la région parisienne. Des préfectures et 
sous-préfectures sont, par ci, par là, prises d'assaut. 300 
tonnes de betteraves sont délicatement déposées devant 
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l'une d'elles. Les manifesta-tions interdites obtienn nt 
plein succès. Le budget de l'Algérie est repoussé, en pi!em 
guerre, par le Sénat. Le ministre de· l'Education nationa" 
le est con~pué par les écoliers de Caen,- comme le çh~l 
de l'Etat l'a été par les dockers de Marseille. 

Les petits et moyens entrepreneurs, solidaires des bou­
chers contre lesquels M. Mi ssoff.e est parti en guerre 
avec un sabre de bois, s'amusent à embouteiller les rues, 
La Constitution est considérée comme un chiffon de pa. 
pier par celui,Jià même pour lequel elle a été établie sut 
mesm·e. 

«On chemine vers l'anarchie», soupire mélancolique. 
ment M. Pinay, au cours d'un débat, sous les auspicPs du 
« Figaro », avec son commensal Mollet et. quelques autres 
nostalgiques de cette IVe République. qu'ils ont toujours 
énergiquement défendue... sauf bien entendu lorsqu'eUe 
était menacée. 

C'est contre les seuls salariés de l'industrie privée et de 
la Fonction publique, défendant leur niveau de vie, que 
les princes qui nous gouvernent exercent leur autorité. 
Pas plus de 4 % d'augmentation pour les premiers, 
écrit M. Debré aux patrons. Les seconds ont été menacés 
de réquisition, c'est-à-dire de l'annulation en fait du droit 
de grève, reconnu par la Oonstitution elle-même. Ces deu 
défis s'appuyaient sur l'armature capitaliste de l'Etat, 
bâtie par et pour les privilégiés, et sur un budget de 
classe aggravé, depuis le coup de force de 1958, par les 
prodigalités insensées de la « politique de grandeur», I ls 
ont été relevés et, grâce à une étroite unité d'action syn­
dicale, sur ces deux points ,comme sur tant d'autres, ~è 
Gouvernement a dû, de mauvaise grâce, s'incliner. Déd* 
gueux de «l'intendance», il a certes montré son vrai vi· 
sage conservateur, de plus en plus mal dissimulé derrièrf 
les chimères de l'association capita.l-travail et Ies préllica. 
tions paternalistes sur l'année soeiale, qui vont peu à peu, 
l'ejoindre d-ans la fosse commune des illusions perdues , ] a 
broohure d'un ohampion du pouvoir personne} sur « l'ex 
tin ct ion du paupérisme ». 

Grâce aux efforts des travailleurs, d'une -part le seuil 
·des 4 % a été franehi en maints endroits , d 'autre parll 
la menace de réquisition n'a pas été suivie d'effet, mal. 
gré une première cessation du travail déclenchée précisé· 
ment pour sauvegarder le droit de grève, puis le ma_gni­
fique mouvement des cheminots, électriciens, gaziers, em­
ployés et ouvriers de la R.A.T.P., le 28 novembre, qui et;1 
annonce, selon toute vraisemblance, be-aucoup d'autres . 
«Il ne s'agit pas d'un baroud d'honneur. L'action conti­
nuera si nous n'obtenons pas satisfaction » a déclaré un 
dirigeant syndical, interprète d'une volonté de lutte desl 
masses que rien n'émoussera, Les manœuvres qui tendent 
à dresser une partie de l'opinion contre les grévistes 
échoueront. C'est vain'ement qu'on tentera de faire croire 
que des augmentations d'impôts sont nécessaires si J'on 
doit S'atisfaire, même très partielleme-nt. des revendica ­
tions dont devant les chiffres trop éloquents des traite· 
ments, on' n'ose pas contester franchement la légitimité. 
Cherche-t-on à provoquer pareillement la hargne, la gro· 
gne et la rogne des contribuables lorsqu'on dilapide d es 
sommes incomparablement plus élevées pour faire éclater 
des bombes au Sahara, ou pour prolonger en Algérie une 
guerre non seulement injuste mais absurde ? Alors, pour. 
quoi cette mise en scène qui ne trompera que ceux qui: 

(Lire la suite en page 8) 
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(Elie Kagan) 
DANS LES RUES DU HAVRE, LE 28 NOVEMBRE 

POUR UNE ACTION D'ENSEMBLE 
DES FORCES DE PAIX 
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La situation internationale semble moins tendue 
L 

A situation internationale sem­
ble un peu moins tendue 
qu'elle ne l'était, il y a un 

mois. 

Khrouchtchev s'est laissé « convain­
cre » par le Président Finlandais. Il a 
accepté d'ajourner les << consultations 
militaires soviéto-finlandaises >>. 

·CONGO 

Confusion 

I
L est extrêmement difficile de 

jaire le point de la situation con· 
golaise. Les injorm1Ltions les plus 

contradictoires se succèdent et il est · 
impossible dans· la plupart des cas de 
vérifier l'authenticité de tel ou tel 
tait. 

L'information la plus importante 
de ces dernières semaines est sans 
conteste la publication du rapport de 
la commission d'enquête de l'O.N.U. 
accusant M. Tschombé, Karovubu et 
leura collaborateurs de l'assassinat de 
Patrice Lumumba. Ce document ap­
porte les preuves de la collusion de 
l'actuel président du gouvernement 
central .avec M. Tschombé, paravent 
de ·l'Union Minière. L'assassinat j-ut 
perpétré, comme plusieurs témoign1L· 
ges l'avaient déjà presque établi, par 
des mercenaires belges : un certain 
colonel Huygue et un capitaine du 
nom de Gat qui vit actuellement dans 
la région d'Anvers. Il faut préciser 
encore que faute de confirmation, la 
commision n'a pas retenu les témoi 
gnages relatifs 1LU coup de jeu tiré par 
le capitaine Ruys sur M. Lumumba 
pour mettre jin à ses souffrances et 
au fait que le corps de Patrice Lu­
mumba aurait été placé daP s un ré­
frigérateur des laboratoires de l'Union 
Minière. 

Il est également dommage que le 
rapport ne jasse pas état des contactS': 
extérieurs et des appuis étrangen; 
dont les assassins ont bénéjicté. Il y 
a certes · l'Union Minière, mais elle 
n'est pas seule. L'action commune 

Le Congrès 

L
E congrès du Mouve me~ Populaire Wal­

lon s'est tenu les 17 et 18 novembre i 
Namur. Une seule organisatiO!I noot wal­

lo""e avait été invitée : le P.S.U. 

Etaient présents : Edouard Depreux, ainsi 
que des camarades des départements voisins : 
René Fa lias (Nord), Guy Desson, Claudia Del­
barre et lambert (Ardennes). 

les délégués étaient au nombre de 1.000 et 
on peut difficilement se faire une idée de leur 
enthousiasme, en même temps que de leur 
maturité politique. La qualité des rapports, la 
haute tenue de la discussion, aussi bien en 
séance plénière que dans les Commissions, le 
sens élevé de ses responsabilités qui anime 
André Renard ont vivement impressionné nos 
amis. 

les conversations au cours des repas, les 

Le gendre de Khrouchtchev a « inter­
viewé » le président Kennedy. Il en a 
profité pour << passer en revue l'en­
~emble des relations soviéto-américai­
nes >>. Interviewé à son tour par les 
journalistes, Alexis Adjoubei leur a 
dit : << Vous devriez être fiers de votre 
jeune Président >>. Pour le reste, il a 
renvoyé ses interlocuteurs à la lecture 

persistante. 
Tschombé • Kasavubu était vue d'un 
bon eeil par plusieurs Etats africains 
et surtout par leurs « coMeillers » eu· 
ropéens. Ces derniers paraissent <avoir 
espéré la réalisation - d'une union 
d'Etats qui, allant de Brazzaville au 
Cap ,aurait constitué un soliàe bar .. 
rage « contre la pénétmtion commu­
niste en Afrique >>. Ici aussi, c'est au 
nom de l'anti-communisme et des va­
leurs spirituelles (Tschombé ne jut-il 
pas sacré défenseur de l'Occident paf' 
le raciste << Rivarol >> ! ) que l'on com· 
bat et réprime tout mouvement 
d'émancipation. 

La résolution votée par le Conseil 
de Sécurité donnant au secrétaire 
général les moyens nécessaires pour 
réduire la sécession du Katanga con· 
tribuera-t-elle à cl1Lrijier la situation ? 
C'est difficile à dire. M. Thant a en 
effet déclaré que la résolution votée 
était une chose et son applicat',on une 
autre. Voté à contre-cœur par les 
U.S.A., objet de l'hostüité larvée de 
la Grande-Bretagne et de la France, 
ce texte pourra-t-il être autre chose 
qu'une affirmation de principe ? 

Quoi qu'il en soit, la confusion con­
golaise ne touchera à son terme que 
le jour où le Congo sera un Etat où 
les influences étrangères seront vrai­
ment neutralisées. Cette condition est 
indispensable pour le retour à une 
vie politique, sociale et économique 
normale. Et c'est du rétabliss ment 
àe- cette vte potfftque que dépwd en 
définitive l'avenir du- Congo. 

L. H. 

du M.P. W. 
échanges de vues sur la situation en France U 
en Belgique ont témoigné de la communauté 
de notre idéal : le Socialisme. 

le M.P.W. n'est pas un parti, mais un mou­
vement fondé au lendemain des grèves de dé­
cembre 1960..janvier 1961, et destiné à dis'p3-
raitre lorsque le fédéralisme sera devenu une 
réalité. Mais tous ses adhérents préconisent 
des réformes de structure socialistes. Ils ne 
combattent pas seulement l'Etat unitaire belge, 
générateur à leurs yeux d'immobilisme, mais 
le capitalisme. Ils sont 200.000, alors que la 
Wallonnie groupe 3 millions d'habitants. Mai­
tresse de sa destinée, elle aurait un gouver­
nement socialiste, appuyé sur une majorité so­
cialiste. leur programme concret immédiatemenl 
réalisable en cas de victoire déblaierait la route 
qui conduit au socialisme. Leurs préoccupations 
rejoignent exactement les nôtres : Front Socia­
liste et programme de transition. 

Mise au point 
Notre camarade Laurent Schwartz 

s'est ému des termes dans lesquels, à 
propos du procès des avocats, nous 
avions parlé.. du rôle d'un Hollandais, 
M. Santen, dont le nom a souvent 
été cité au cours des débats. 

Nous publions, avec plaisir la let­
tre qu'il nous a adressée à ce sujet. 

• 
L ' AVANT dernier numéro de Tri­

bune Socialiste, à propos du 
procès des ~vocats a nommé, 

M. Santen, de nationalité hollandaise 
accusé de fabrication de fausse mon~ 
naie, d'une manière qui laissait croi­
t·e à un délit de droit commun. Or IJf. 
Santen, gendre du député hollandais 
Sneevliet qui a été fusillé par les 
Allemands pendant la guerre E}St un 
secrétaire ' de la Quatrième interna­
tionale, ainsi que M. Raptis arr€té 
en m€me temps que lui. Ces deux mi­
litants, luttant pour la révolution al­
gérienne, étaient en liaison avec le 
F.L.N. Le caractère exclusivement 

politique de leurs activités a été re­
connu au procès, où d'ailleurs on ne 
leur a donné qu'une peine de 15 mois 
de prison, ·alors que 13 avaient été 
acc01nplis en détention préventive. 
Plusieurs personnalités françaises 
(MM. Claude Bourdet, Michel Leiris 
et moi-m€me) et britanniques (M. 
Isaac Deutscher, et les députés tm­
vaillistes John Baird et Koni Zil­
liacus) se sont t·endues à Amsterdam 
pour témoigner ; j'ai témoigné moi­
méme de leur intelligence et de leur 
moralité politique, ainsi que de la 
justesse de la cause de l'indépendan­
ce algérienne. 

Aussi vous serais-je t·econna·issant, 
dans l'intérêt de l'honneur de M. 
Santen, de bien vouloir dissiper le 
malentendu. 

Croyez à mes sentiments les meil­
leurs. 

Laurent SCHWARTZ 
Professeur à la Faculté 

des Sciences de Paris 

des << Izvestia » dont il est le rédac­
teur en chef et où il publiera les dé­
clarations de Kennedy. 

La conférence de Genève 
a repris se$ travallx 

L'U. R. S. S. a accepté, on le sait, de 
·reprendre sa place à la conférence tri­
partie de Genève sur l'interdiction èes 
essais nucléaires. Elle avait interrompu 
ces travaux il y a trois mois ... au cours 
desquels elle a procédé à une trentaine 
d'explosions expérimentales, la bombe 
de plus de 50 mégatonnes comprise. 
Elle est revenue à Genève avec un nou· 
veau plan. 

Si le résumé de ce projet transmis 
par les agences est exact, ce plan est 
. absurde. Ne prévoit-il pas que le con· 
trôle de l'interdiction des essais nu· 
cléaires devrait être exercé, dans cha­
que pays, par les autorités du pays ? 

D'autre part, l'U.R.S.S. a pris la pré­
caution de déclarer qu'elle se réserve 
le droit de reprendre les explosions 
expérimentales, si une autre puissance 
le fait. 

C'est une attitude cynique mais ha­
bile. L'U.R.S.S. sait en effet, que l'in­
dignation provoquée par ses essais ato­
miques de septembre et d'octobre tom­
bera, dès que les travaux de Genève 
reprendront. Mais elle sait aussi que si 
les Etats-Unis voulaient, à leur tour, 
expérimenter leurs engins, une nouvelle 
vague de protestation déferlerait sur le 
monde. Seulement, cette fois elle sera 
plus forte encore, parce que tout le 
clan communiste y participera ... 

La semaine dernièrê les Soviets ne 
parlaient pas de l'invitation éventuelle 
de la France à la Conférence de Ge­
nève. On pouvait en conclure que Mos­
cou voulait se réserver le droit de re­
prendre ses expériences nucléaires dès 
que le général de Galtlle aurait fait 
éclate.LUile.nouvelle bo be << cent pour 
cent française ». Mais di dernier le 
Kremlin s'est brusquement ravisé. Il 
paraît disposer à adniettre la France. 
Est-ce dans l'espoir que le repré,sen­
tant du général de Gaulle sera suffi­
samment intransigeant pour que l'éven­
tuel échec des négociations puisse être 
attribué à la France ? 

Quoi qu'il en soit, les négociations de 
Genève ont repris. .Elles devraient 
aboutir. Leur succès pourrait ouvrir la 
voie à la grande négociation sur le 
désarmement général internationale­
ment contrôlé. Mais les perspectives 
d'un accord rapide ne sont pas bien 
engageantes. 

Le Général de Gaulle 

a vu MacMillan 

M. Adenauer est rentré de Washing­
ton ... pour s'aliter. Il n'a pas pu venir 
à Paris pour expliquer à de Gaulle 
pourquoi il l'a << laissé tomber » au 
cours de ses entretiens avec Kennedy. 
On affirme, en effet, que le rusé chan­
celier s'est laissé « convaincre >> par le 
président de la nécessdté de négocier 
avec Khrouchtchev. Moyennant quoi il 
aurait obtenu de Kennedy la promesse 
d'être « très ferme >> au cours de la né­
gociation. 

Notre général-président n'a pas atten­
du cette << concession >> de son ami de 
Bonn. Au cours de sa visite << privée >> 
chez _le premier _ministre britannique, il 
aura1t accepté egalement le << principe 
de 1!1 négociation >>. Il aurait cependant 
agrementé son acceptation de condi­
tions telles que si les anglo-saxons les 
appliquaient, aucune négociation sérieu­
se ne pourrait s'engager . 

Pourtant le problème de Berlin et de 
l'Allemagne se présente aujourd'hui 
ainsi. 

Après sa victoire au XXII• Congrès 
du Parti Communiste Soviétique, 
Khrouchtchev n'a plus besoin de faire 
le « méchant >>. Majs il doit, toutefois, 
donner un minimum de satisfactions 
aux dirigeants communistes de l'Alle­
magne de l'Est. Or, ces satisfactions 
correspondent exactement à l'objectü 
qui ~st le sien : retarder le plus long· 
temps posible la réunification de l'Alle­
magne. 

Le problème allemand 
tel qu 'il se pose 
à 1 'heure présente 

Les souvenirs de la guerre et des 
atrocités commises par les hitlériens 
en U. R. S. S. et dans tous les pays 
slaves sont encore très vivaces. Les 
populations de ces Etats n'ont pas ou­
blié la façon dont l'envahisseur les a 
traités, les slaves, ces << untermens-
chen >> (<< race inférieure >>) d'après 
Goebbels. 

De là, la farouche opposition . de 
tous les Etats slaves et de leurs habi­
tants à l'armement nucléaire de l'Alle­
magne. De là aussi leur crainte que la 
réunüication de l'ancien Reich ne fasse 
de cet Etat de nouveau une très gran· 
de puissance économique, politique et 
militaire, susceptible de déclencher 
une nouvelle guerre pour rétablir ses 
frontières de 1939 et pour reprendre 
son << Drang nach Osten >> (avance vers 
l'Est). 

On n'a pas le droit d'ignorer que des 
dizaines et des dizaines de millions 
d'hommes et de femmes des pays de 
l'Est européen vivent encore avec ces 
sentiments où l'horreur du passé se 
confond avec la crainte pour l'avenir. 

C'est dans cet état d'esprit de tous 
les peuples slaves, ceux de la Yougosla­
vie compris, que N. Khrouchtchev trou­
ve un appui moral très puissant pour 
sa politique à l'égard de l'Allemagne. 

Deux politiques possibles 

<< Les choses étant ce qu'elles sont >> 
la. réunif.ication de l'Allemagne n'appa: 
rait possible que dans la perspective du 
d~sarmement général, amorcé par le 
desengagement et la démilitarisation de 
l'Europe Centrale. Le plan de Rapacki 
ministre des Affaire~' Etrangères polo: 
nais prévoit en outre le désengagement 
et la démilitarisation de la Pologne de 
la Tchécoslovaquie et de la Hongri~ si· 
multanément avec le désengagement et 
la démilitarisation des deux parties de 
l'Allemagne. Les partisans sincères de 
la réunification de l'Allemagne de­
vraient appuyer de toutes leurs forces 
une négociation engagée sur une base 
semblable. 

L~s Occidentaux ont à présent le 
cl:l;<?IX entre deux politiques. La pre­
miere est de renoncer à la réunifica­
tion de l'Allemagne, du moins pour un 
laps de temps prévisible, et de négocier 
avec Khrouchtchev un accord sur Ber· 
lin. Cet accord ne pourrait aboutir qu'à 
la sauvegarde des voies d'accès libre 
à travers le territoire de l'Allemagne 
~e l'Est ainsi qu'au maintien de Ber­
lm-Ouest, comme une enclave « occi· 
dentale >> détachée juridiquement de 
la . République Fédérale Allemande, 
ma1s occupée par des détachements 
militaires des U.S.A., de la Grande­
Bretagne et de la France sous la 
protection et le contrôle de l:O.N.U. 

Cet arrangement ne pourraiit être ob­
tenu que si les trois alliés occidentaux 
reconnaissent la frontière Oder-Neisse 
et le gouvernement de l'Allemagne de 
l'Est. Mais il faudrait aussi supprimer 
les services d'espionnage et de contre­
espionnage à Berlin-OUest et interdire 
la propagande antisoviétique à partir 
d'u~ poste situé à Berlin-Ouest. 

S1 les Etats-Unis et la Grande-Breta­
gne ne se décident pas à un tel arran­
gement, ou si Kennedy et Mac Millan 
se sentent incapables de triompher de 
la résistance passive d'Adenauer et de 
l'opposition hautaine du général de 
Gaulle, alors il ne leur reste que la 
deuxième politique, celle du désarme­
m~nt général internationalement con· 
tr9lé, avec comme première étape, le 
desengagement et la démilitarisation 
de l'Europe Centrale. 

. Cette derni~re politique est très diffi. 
clle. Pour arr1ver à un accord avec l'U. 
R. S. S. (et avec la Chine) il faudra 
du temps. 

Or, le problème de Berlin est actuel­
lement dans une phase tellement aiguë 
que si l'on veut éviter un conflit r~ 
doutable, il faut le régler dans les 
mois, peut-être même dans les semai­
nes qui viennent. 

~nutile de mettre les points sur les 
« 1 ». Tout le monde le comprend. 

O. R. 



La ·déstalinisation 

ne peut être limitée 
/ 

Elle pose aux communistes sincères 

de très graves questions sur la Révolution russe 

A Moscou on veut clore le chapt 
tre de la déstalinis!j.tion. Aussi­
tôt après la fin des travaux du 

XXII< Congrès N. Khrouchtchev est 
parti en tournée d'inspection· dans les 
régions « autonomes » et les Républi· 
ques « fédérées » de l'Asie centrale et 
de la Sibérie. Le chef de l'Etat a un 
« boulot » très dur à accomplir. 

Il a trouvé la récolte de céréales et 
de coton désastreuse. Il en accuse na· 
turellement les dirigeants. Or, la plu· 
part de ces autorités ont été nommées 
par lui au cours de cette année, à la 
place d'autres directeurs et ministres 
« incapables ». 

Les résultats de son inspection "de­
vraient lui ouvrir les yeux sur le ca­
ractère illusoire - pour ne pas dire 
mensonger - des prévisions agricoles 
contenues dans le fameux programme 
du « passage de la Société socialiste 
au communisme ». Ils ·devraient l'in­
citer également à rechercher tin peu 
plus sérieusement les causes vérita­
bles et profondes de ces « manque­
ments catastrophiques ». 

A Moscou, en son absence, mais cer· 
tainement pas à son insu, la Pravda 
déclare que « le culte de la personna­
lité était un abcès superficiel sur un 
organism~ sain ». · 

Une affirmation de cette nature est 
en retrait sur le XXII' Congrès. Elle 
a pour objectif de limiter la déstali· 
nisation à la personne de Staline, à 
son mauvais caractère, vQire à sa folie. 
Cela permettrait de ne mettre en cau· 
se ni le régime soviétique, ni la doc· 
trine bolchevik.-

Il est difficile de savoir exactement 
comment réagissent à ces invites le·s 
citoyens soviétiques. Il est probable 
que même si la discussion libre et pu· 
blique n'est pas encore autorisée, les 
échanges de réflexions sur les révéla· 
tions du · XXII' Congrès se poursui· 
vent dans les usines et Jes ateliers, 
dans les bureaux et les administra· 
tions, à l'université, daris les logis et 
surtout au cours des promenades (ce 
qui est le mofns dangereux). On 
n'arrête pas si facilement le désir de 
savoir plus et de cqmprendre mieux 
en fermant brusquement la porte à 
peine entrouverte. 

La destalinisation 
se développe 
dans les partis 
communistes 
d'Europe 

, \ 

En Tchécoslovaquie, on a supprimé 
le mausolée du Premier président de 
la Démocratie populaire tchèque Klé· 
ment Gottwald. Son corpS' a été in· 
humé. Le P.C. condamne les Albanais 
tout en gardant, semble-t-il, le silence 
sur l'attitude du P.C. chinois. On dé· 
baptise, à tour de bras, les rues et les 
usines qui portaient le nom de Sta­
line. 

Tandis que la Chine envoie en Al· 
banie tech._iciens et crédits, en Hon· 
grie le P.C. fait son autocritique en 
dénonçant les révisionnistes ( droi· 
tiers) et les conservateurs-staliniens 
(sectaires-gauchistes). Il se range avec 
empressement sous la bannière de 
Khrov;:h teh ev. 

En France Maurice Thorez essaye 
de mettre fin à la discussion, en .fai· 
sant voter, par le Comité Central un 
texte approuvant entièrement les dé· 
cisions du XXII' Congrès soviétique, 
et en proclamant avec plus de force 
encore que jamais le monolithisme du 
Parti et du communisme internatio· 
nal. 

Mais en Italie, Togliatti n'a pas 
réussi à reprendre son parti en main. 
Les discussions sont très vives dans 
les organisations et à tous les éche· 
lons. On déclare que les crimes de 
Staline ne peuvent pas s'expliquer uni· 
quement par son cc mauvais caractè· 
re » signalé déjà par Lénine. On ré· 
clame la liberté de discussion et la 
liberté des tendances ( ! ! !) au sein du 
Parti. On affirme que l'identité abso­
lue des opinions n'est pas indispensa-

ble pour les différents partis commu· 
nistes. 

En Pologne, Gomulka a )ait un pas 
en avant dans la révision du stali­
nisme. Il a rappelé que la Pologne 
a, depuis 1956, fait beaucoup plus que 
l'U.R.S.S. dans la voie de la déstali­
nisation. Au XXII' Congrès les com­
munistes soviétiques . n'ont fait que 
r~ttrapef les Polonais, affirme-t-il. 

Gomulka 
veut rechercher 
les véritables causes 
. du stalinisme 

Mais Gomulka ne se contente pas 
de l'explication officielle des causes 
du stalinisme. Pour lui le rôle et la 
personne de Staline ne sont naturel· 
lement pas négligeables. Il se refuse 
cependant d'expliquer le régime staii· 
nien par 'ce facteur subjectif. Le sta· 
linisme n'ést-il pas le produit de la 
situation qui a existé même avant 
l'accession au pouvoir de Staline? Est­
ce que la collectivisation de l'agricul· 
ture par la contrainte, .la violence, 
voire par la terreur n'est pas à la base 
même du stalinisme ? 

Ce sont là des questions très per­
tinentes que Gomulka a soulevées de· 
vant les militants de son parti et de­
vant le peu'ple polonais. Les auditeurs 
et les lecteurs du texte imprimé de 
son discours comprennent très bien le 
sens de ses questions et les réponses 
qu'eUes suggèrent. Car, dès la « ré· 

. volution d'octobre » (polonaise), c'est­
à-dire aussitôt après la révolte des 
ouvriers <1& Poznan (1956) et l'arrivée 
au pouvoir .de Gomulka (qui avait été 
emprisonné èt: torturé par les tchékis· 
tes polonais du temps de Staline), la 
collectivisation de l'agriculture par la 
violence a été arrêtée en Pologne. Les 
paysans ont obtenu le droit de quitter. 
les kolkhozes créés sous la contrainte 
et par'la terreur. La presque totalité 
des cc kolkhoziens » a usé de ce droit. 

Mais les questions de Gomulka ne 
s'adressent pas uniquement aux Polo­
nais. Par-dessus les frontières, elles 

· donnent aux communistes sincères, de 
France et d'Italie notamment, une in­
dication précise sur la voie dans la· 
quelle ils devraient chercher la vérité 
sur le stalinisme. 

En fait, Gomulka - sans le vouloir 
p~ut-être '-- a soulevé le premier, c:W-ns · 
les rangs communistes, la questwn 
primordiale: n'est-ce pas dans la 
structure même du Parti communiste 
soviétique et n'est-ce pas dans sa. ten• 
tative de « socialiser » par la violence 
une société économiquement peu dé· 
veloppée et politiquement ignorante, 
qu'il faut chercher l'explication du sta· 
linisme? 

Le problème posé peut être formulé 
d'une façon plus générale: Peut-on 
créer une société socialiste n'importe 
quand, n'importe où, dans n'importe 
quelles circonstances, à condition 
d'avoir un dictateur « communiste » 
et une police « communiste »? 

Si oui, on n~a pas le droit de con· 
damner Staline. C'est grâce à ses cri­
mes et à ses méthodes de gouv..erne­
ment que le régime soviétique (de par­
ti unique et d'absence de toute démo­
cratie politique et économique) a sur­
vécu et s'est consolidé. C'est grâce à 
ses crimes et, à ses méthodes que l'in­
dustrialisation a eu un essor si extra· 
ordinaire. C'est grâce à ses crimes et 
ses méthodes que la collectivisation 
de l'agriculture a été réalisée en quel· 
ques années, malgré la résistance 
acharnée des masses paysannes. 

Si non, on peut et on doit dénon. 
cer le stalinisme, stigmatiser les cri· 
mes et les méthodes de gouvernement 
de Staline mais alors il faut réviser 
complètement l'appréciation éommu­
niste de la Révolution russe et l'idéo· 
logie bolcheviste en général. 

Qu'on le veuille ou non, ce travail 
se fera, car personne ne peut assigner 
à la déstalinisation les limites étroites 
de la condamnation d'un individu, · 
fût-ce un tyran comme Staline. 

Oreste Rosenfeld 
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Au Comité Central du P.C.F. 

-
· Déstalinisation formelle 

et déstalinisation des méthodes 
Le Comité Central du Parti 

Communiste vient de tenir une 
session de deux jours. Il y a été 
question surtout de la destalini­
sation et des conclu.sions à tirer 
du XXII• Congrès du P.C.U.S. 
Nous ne connaissons naturelle­
ment rien sur le détail des dé· 
bats. Quant aux conclusions et à 
la ligne adoptée, on la . trouve 
dans la résolution et dans le 
long rapport pré.senté par Wal· 
deck Rochet. A vra-i dire d'ail· 
leurs, ces deux textes n'appor­
tent aucune surprise : ils repren· 
nent, pour l'essentiel, ce que 
Maurice Thorez avait déjà dit 
une semaine auparavant dans 
un discours prononcé à une au­
tre occasion. 

·pRENONS acte d'abord que le P.C. 
français approuve, plus nette­
ment cette fois qu'après le xx• 

Congrès, la condamnation de Staline. 
Le bilan établi par Khrouchtchev est 
repris dans ses •grandoo lignes : Sta­
line a laissé diviniser sa personne, il 
a commis des crimes (le mot est en­
fin lâché), a procédé à des cc répres­
sions arbitraires et massivoo », étouf. 
fé la âëmocratie même au sein du 
parti. Bien entendu, ni la résolution, 
ni les discours n'ont expliqué pour­
quoi le P.C. français a dû attendre 
que Khrouchtchev ·donne le signal 
pour découvrir que pendant de si lon­
gues années il n'y avait eu de réu­
nions, ni des congrès, ni du comité 
central, ni même du bureau politique. 
Mais enfin coo faits sont maintenant 
ouvertement reconnus. D'autre part, 
s'il est très peu parlé des divergences 
entre Russes et Chinois, l'attitude du 
parti albanais est aussi sévèrement 
·condamnée à Paris , qu'elle l'a été, 
quelques semaines auparavant, à 
Moscou. 

Comment cette autocritique a-t-elle 
été .accueillie par les militants du Co­
mité Central? 

Il semble bien que certains en aient 
désapprouvé au moins l'opportunité, 
sinon peut-être le contenu. Le rapport 
de Waldeck Rochet a mentionné le 
désaccord exprimé par Giovani, an­
cien député de la · Corse. Mais l'allu-

- sion-em-trop vague pour we l'on sa­
che exactement les limites de cette 
opposition. Il semble en tous cas vrai· 
semblable qu'étant données l'attitude 
antérieure· du P.C. français et ses mé­
thodes, il demeure en son sein un 
certain nombre de staliniens qui com­
prennent mal la soudaineté avec la-

- quelle on leur demande de condamner 
aujourd'hui ce qu'on leur a fait exal· 
ter hier avec tant d'enthousiasme. 

Y a-t-il eu une autre opposition ? 
Y a·t-il eu des mHitants prêts à aller 
aussi loin que le font déjà un certain 
nombre de communistes italiens, aux­
quels Oreste Rosenfeld a fait allusion 
dans un de ses derniers articles ? 

Nous constatons seulement que 
Waldeck Rochet a estimé nécessaire 
de mentionner cet autre type d'opposi­
tion et de tenter une réplique : 

« Au lendemain du XX• Congrès a 
eu lieu une discussion qui tend à re­
bondir plus ou moins aujourd'hui. La 

question était lao suivant·e : comment 
a-t-il pu arriver que le culte de la per­
sonnalité avec toutes se.s conséquen­
ces négatives soit apparu et se soit 
développé dans les conditions du ré­
gime socialiste soviétique ? )) 
. Passons sur l'euphémisme tc consé· 
quences négatives », par lequel sont 
discrètement désignés les innombra· 
bles faits scandaleux énumérés par 
Khrouchtchev dans les deux rapports 
qu'il a présentés à cinq ans d'interval­
le. Il reste que la question est claire· 
ment posée par Waldeck Rochet : 
c'est bien celle que l'on est amené à 
se poser, que se posent en effet ouver­
tement les communistes italiens. Il 
n'est pas facile d'admettre qu'un pou­
voir dictatorial, s'exerçant si long­
temps et si cruellement, soit un sim· 
ple accident, une déviation passagère, 
s'expliquant uniquement par les dé­
fauts d'un seul homme. On s'étonne 
surtout qu'il ait fallu, pour y mettre 
un terme, attendre la mort naturelle 
du dictateur ·et qu'aucun mécanisme 
institutionnel n'ait permis d'interrom· 
pre plus tôt sa carrière. Le stalinisme 
a duré vingt-neuf ans. A quoi tient-il 
qu'il n'ait pas duré davantage? Sim· 
plement au fait que certains organes 
du corps de Staline ont cessé de rem­
plir leurs fonctions. Comment, dès 
lors, n'en viendrait-on pas à mettre 
en cause Je système qui permet d;; 
tels cc accidents » ? 

Waldeck Rochet a donné une pre­
mière réponse assez curieuse : « Notre 
Parti_ a soutenu fermement que le 

culte de la personnalité ne découle pas 
du régime socialiste, mais constitue 
au contraire une violation des prin· 
cipes socialistes )), Ou bien cela ne 
veut rien dire, ou bien cela signifie : 
un régime qui a secrété vingt-neuf 
ans de culte de la personnalité n'était 
pas conforme aux principes socialis­
tes. 

On prendra davantage au sérieux 
l'argument qui consiste à expliquer la 
période stalinienne par << l'encercle· 
ment capitaliste )), Encore faudrait· 
il se demander si cet encerclement, 
réel à certaines périodes, n'a pas servi 
·de prétexte par la suite pour justi­
fier le maintien du stalinisme et si 
cette obsession de l'encerclement n'a 
pas été volontairement entretenue 
pour étouffer toutes les oppositions 
intérieures et les écraser par la mé­
thode des liquidations. 

Le problème de la destalinisation et 
de ses conséquences provoquera sans 
nul doute bien d'autres discussions, 
notamment des discussions de carac­
tère doctrinal. Dans l'immédiat, la: 
question qui se pose est celle de sàvoir 
quels seront le caractère et les limites -
de la destalinisation du P.C. fran· 
çais : sera-t-elle simplement une nou· 
velle forme d'alignement sur le P.C. de 
l'Union Soviétique ? Ne consistera-t· 
elle qu'à débaptiser des _rues, tout en 
conservant les mêmes méthodes dans 
l'organisation interne et dans les rap­
ports avec les autres ~rtis ?. Ou bien, 
au contraire, conduira-t-elle à des 
changements plus profonds et plus 
durables qui créeraient en France des 
conditions tout à fait nouvelles ? 

Pierre luquet 

U'NE RÉPONSE PARMI D'AUTRES 

On ·sait qu'une grande partie de 
la presse a fait grand tapage au· 
tour du cas de deux (oui, deux, et 
aucun autre) membres du P.S.U. 
qui avaient pris la décision. d'aban­
donner notre Parti et de rentrer à 
la S.F.I.O. Mesurant exactement la 
portée de « l'événement >>, nous . 

Cher Camarade, 

n'avions pas jugé utile de · le corn· 
menter ici. Et nous avons bien fait. 

Aujourd'hui pourtant, nous 
croyons devoir rompre ce silence 
en publiant des extraits d'une lettre 
que vient de recevoir notre secré· 
taire national, Edouard Depreux, et 
que nous n'accompagnerons d'au· 
cun commentaire. 

V
ous Ip.e direz que j'y ai mis, le temps ... C'est certainement vrai, 
mais les adhésions dues à une mûre réflexion ont aussi leur va­
leur et ne sont pas les moins méritantes ! 

J'ai donc donné, cette semaine, ma démission de la S.F.I.O. et viens 
vous demander d'entrer au P.S.U. dont j'admire la clairvoyance politi· 
que, la fermeté dans l'action, le dynamisme réconfortant. 

On ne se sépare pas, . sans tristesse, d'un Parti dans lequel on a 
milité depuis plus de quarante ans, mais ce chagrin se trouve, en quel­
que sorte, compensé par la joie de savoir que dans le P.S.U. on œuvre 
réellement pour le rassemblement des gauches et que l'on y prépare, 
sérieusement, une œuvre efficace, socialiste, dans tous ses aspects. 

Je n'admets pas que le P.C. soit exclu de ce rassemblement. C'est 
une des raisons pour lesquelles je quitte la S.F.I.Ç). J'ai voté NON à 
chaque référendum et je n'admets pas davantage que ceux qui étaient 
cc les bras droits » du cc Général » et cc 'à l'avant-garde de la V' » se 
posent, maintenant, en <c Chefs » du Rassemblement ! Ceia fait penser 
aux Résistants de septembre 1944. 

Antistalinien depuis toujours, je savais à quoi m'en tenir lors des 
grands procès de 1937 et 1938 ... et les communistes m'appelaient alors 
c< trotskiste ». Je me réjouis sincèrement de la déstalinisation qui m'ap· 
parait, maintenant, irréversible. Nos camarades communistes français 
seront bien obligés d'y passer, eux aussi, quels que soient les grince­
ments de dents ... et les regrets. 24 novembre 1961. · 
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Actions coininunes 
à Nancy ... 

A l'appel du Comité Républicain dé­
partemental anti-fasciste, constitué par 
25 organisations, dont la F.E.N., le 
S.G.E.N., la C.G.T., l'Association géné­
rale des Etudiants de Nancy, le P.S.U., · 
le P.C. la S.F.I.O. et le Parti radical, 
400 personnes ont participé, vendredi 24, 
à Nancy, à un meeting pour la négo­
ciation, contre l'O.A.S. et pour le réta­
blissement des libertés démocratiques. 

Au cours de son interventionJ le se­
crétaire fédéral du P.S.U. a dénoncé 
l'impuissance du régime devant les cri­
mes de l'O.A.S. alors qu'il essaye de 
juguler l'action des démocrates, de 
« ceux qui - constituent la seule force 
capable de faire barrage au fascisme, 
de ceux que Debré suppliait, le 23 avril, 
d'aller défendre sa République ». Après 
avoir longuement parlé de la sauvage 
répression raciste des manifestations 
algériennes de Paris, le 17 octobre, et 
affirmé la solidarité du P.S.U. avec les 
travailleurs algériens, notre camarade 
a condamné le « machiavélisme à courte 
vue » du chef de l'Etat dont la respon­
sabilité est directement engagée, car 
« il a le Debré qu'il a voulu et le 
Papon qu'il a choisi >. 

Enfin, l'orateur a insisté sur le grave 
risque que l'O.A.S. parvienne, du moins 
en fait, à se faire reconnaître comme 
interlocuteur valable ; < cela signifie­
rait alors sous peu, en France même, 
le régime d'ordre moral prôné par l'ex­
général Gardy, c'est-à-dire le fascis­
me>. 

Face à cela, rester attentif, accentuer 
les pressions sur de Gaulle pour la négo- • 
ciation, riposter immédiatement à toute 
entreprise factieuse, affirmer notre soli­
darité concrète avec les travailleurs 
alg'êriens, < y compris à Nancy où des 
Algériens ont été égorgés et victimes 
d'attentats à la grenade ». -

L'unanimité de la salle s'est faite 
sur une motion condamnant le racisme 
et la répression, les attentats commis 
à Nancy contre des Algériens, exigeant 
le châtiment sévère des plastiqueurs et 
criminels de l'O.~.S., où qu'ils soient 
et notamment dans l'armée, la police 
et l'administration, réclamant .la reprise 
des négociations avec le G.P.R.A. 

... Toulouse 
Environ deux mille personnes ont par­

ticipé, mercredi 23 novembre, en fin 
d'après midi, à Toulouse à la manifes· 
tation organisée par ·le comité de défense 
des libertés (parti communiste, P.S.U., 
Mouvement de la Paix, « Forum » et as· 
sociation des anciens d'Algérie). 

La manifestation avait été prévue à 
18 h 30 dans les . jardins du Capitole, sur 
le lieu du dernier attentat de l'O.A.S., 
mais la préfecture l'ayant interdite, d'im· 
portantes forces de police ont été mises 

- en place, à partir de 18 heures autour 
de la mairie et du square de Gaulle, em· 
pêchant tout rassemblement. C'est donc 
dans la rue d'Alsace-Lorraine, à hauteur 
de la rue Lafayette que le cortège s'est 
spontanément formé vers 19 heures et 
qu'un · groupe imposant de manifestants 
a défilé en direction de la place Jeanne· 
d'Arc, aux cris de « Salan au poteau ! , 
Paix en Algérie!, O.A.S. assassins!, le 
fascisme ne passera pas ! » 

Des tracts ont été distn"bués, réclamant 
« la paix en Algérie par la négociation 
avec le G.P.R.A. ,le châfnnent des respon· 
sables de la répression raciste, l'attribu· 
tion du régime politique aux détenus al· 
gériens et la mise hors d'état de nuire 
des criminels de l'O.A.S. "· 

La police est intervenue pour disper. 
ser la foule. Il n'y a pas eu d'incidents 
graves, mais la circulation a été long· 
temps perturbée dans le centre de la 
ville. Une bagarre, qui a fait quelques 
blessés légers, a cependant eu lieu entre 
un groupe de manifestants qui s'était 
formé sur la place du Capitole à l'angle 
de la rue de Rémusat et de jeunes par· 
tisans de l'Algérie française. 

Daus une motion, envoyée à la· presse 
le comité de défense des libertés pro: 
teste contre la mesure d'interdiction pri· 
se par la préfecture. << Cette mesure pré· 
tend maintenir la balance égale entre les 
factieux de l'O.A.S. qui agissent dans 
l'ombre et restent impunis et les démo· 
crates qui veulent dire ouvertement et 
pacifiquement leur indignation », déclare 
le . communiqué. << Si les citoyens accep­
taient de pareilles restrictions à leurs 
droits, il ne resterait bientôt plus rien 
des libertés publiques. » 

... Mâcon 
A l'appel du P.C., du P.S.U., de la 

C.G.T., de la F.E.N., du S.N.I. et de la 
L.D.H., un meeting s'est tenu à Mâcon 
le 23 novembre. Après que la prési­
dence eut été confiée à Giffard, secré­
taire fédéral du P.S.u.; chaque repré­
sentant des organisations présèntes 
prit la parole (le représentant de la 
L.D.H. s'était excusé). Tous les ora- · 
teurs insistèrent sur la nécessité de 
la lutte anti-O.A.S., et pour cela de 
l'union de tous sans exclusive qui per­
mettra de susciter de puissantes mani· 
festations de masse. 

Le P.S.U., après avoir rappelé toutes 
les carences du pouvoir actuel, dénonça 
la domestication des Français. Des élec­
tions seraient truquées pour éliminer 
toute opposition. On ne peut faire con­
fiance à un pouvoir qui tolère l'O.A.S. ; 

·les travailleurs doivent prendre en main 
la lutte anti-O.A.S. ; pour cela, il faut 
un contrat des forces de gauche sur des 
objectifs précis, à savoir-: lutte contre 
l'O.A.S. et pour la négociation. 

La C.G.T. mit l'accent sur le réveil 
des masses depuis 1958 et rappela que 
plus la guerre durait, plus l'O.A.S. 
devenait dangereuse. 

Au cours de la discussion qui suivit, 
les or~anisations confirmèrent leur 
appui a l'organ:sation du contingent. 
Le P.S.U. rappela que le combat des 
travailleurs algériens était celui des 
travailleurs français, qu'en outre, il 
était nécessaire de combattre l'indiffé­
rence, de repolitiser les travailleurs. Le 
P.C., tout en reconnaisant cette indif­
férence, rappela que les réactions pro· 
gressaient. 

Finalement, une motion . fut adoptée 
à l'unanimité. 

. .. Grenoble 
A la suite du plastiquage du siège de 

la fédération du P.C.F. par l'O.A.S. dans 
la nuit de samedi à dimanche, un mee· 
ting a . été organisé lundi soir à la Bourse 
du Travail par les fédérations P.c.F., 

P.S.U. et S.F.I.O. 
Malgré · l'interdiction · signifiée par la 

police · aux organisateurs, 4 000 grenoblois 
ont défilé dans les artères principales de 
Grenoble jusqu'à la Bourse du Travail. 

... Chartres 
Sur l'initiative de la section locale 

du P.S.U. et du P.C., les organisations 
suivantes: P.S.U., P.C., F.E.N.;. S.N.I., 
S.N.E.S. Sectfon.S.G.E.N. du Lycée de 
jeunes filles de Chartres, C.G.T., Union 
des Femmes FrançalSes, Jeunesses Com­
munistes, F.N.A.A., Mouvement de la 
Paix, F.N.D.I.R.P., Union des Pacifis­
tes, ont organisé un meeting pour la 
paix en "Algérie. Plus de 400 personnes 
ont adopté à l'unanimité une motion 
constatant que la guerre d'Algérie main­
tenant dans sa huitième année, consti­
tuait de plus en plus « un terrain d'élec­
tion idéal p<)ur la montée et l'installa­
tion du fascisme dans notre pays » et 
appelant l'opinion « à faire pression 
sur Je pouvoir pour que cëlui-ci engage 
enfin de véritables négociations et 
mette ses actes en conformité avec ses 
paroles>. 

A la fin de la rénnion, un cortège se 
forma, grâce à l'initiative du camarade 
P.S.U. et malgré les réticences des 
dirigeant,s locaux du P.C. Plus de 250 
personnes p~rcoururent les rues du 
centre-v.ille en scandant les slo~ans 
< Négociation >, < Paix en Algérie >, 
< O.A.S.- Assassins ». Reprenant ces 
slogans, des banderoles signalaient la 
présence du P.S.U. 

•.. et Angers 
A l'appel des Unions départementales 

C.F.T.C., G.G.T., F .O., des sections dépar­
tementales de la F.E.N., du S.N.I. et de 
l'Association générale des étudiants d'An· 
gers, plus d'un millier de personnes se 
sont rassemblées le 23 novembre à la 
Bourse du Travail. 

La présidence d'honneur a été confiée 
à notre camarade Delepine qui, lors des 
événements du 27 octobre 1960, fut _griè­
vement blessé et perdit la vue. M. Beau· 
père, du S.N.I. et du Cartel d'Action 
laïque, indiqua le sens de la manifesta­
tion : « Les problèmes posés ne se ré· 
soudront pas par miracle mais face aux 
violences, à la dégradation des institu. 
tious démocratiques, aux poussées racis· 
tes, il y a l'année obscure et ionombra· 
ble des travailleurs ». 

Après les allocutions des représen­
tants de F.O., de l'association générale 
des étudiants, de la F.E.N., de la C.G.T. 
et de la C.F.T.C., une résolution fut adop· 
tée par J'assistance. Elle réclame notam· 
ment: : 

- la reprise immédiate des négocia­
tions avec le G.P.R.A. ~ur la base 
de l'indépendance et de l'intégrité 
du territoire algérien ; 

- la cessation de méthodes de discri­
mination et de répression qui sont 
la honte d'une société . et d'un pays ; 
la condamnation impitoyable des as­
sassins de l'O.A.S. et de ceux qui les · 
couvrent. 

DATES A RETENIR 
7 décembre, à MONTPELLIER 
Quinze organisations, parmi les· 

quelles le P .S.U., le P.C., le Centre 
républicain radical, la C.G.T., la 
F.E.N., la Ligue des Droits de 
l'Homme appellent à un~ manifes­
tation antifasciste, le 7 décembre. 

, .. et le 8 à CHAMBERY 
Les Unions départementales C.G.T. 

C.F.T.C., F.O., la section de la F.E.N. 
appellent à manifester contre les 
factieux et pour la paix en Algérie 
le 8 décembre. 

Pour une action 
POUR comprendre les problèmes de 

l'unité d'action contre la guerre 
d'Algérie et contre la menace fas-

cis:e de l'O.A.S. tels qu'ils se posent en 
ce début de décembre, il est nécessaire 
de rappeler un certain nombre de faits. 

DÈ'i:. le début d'octobre, le Comité Po­
litique National du P.S.U., constatant la 
prolonga:ion du conflit algérien et l'ag­
gravation de la menace fasciste qui en 
résulte, lançait un appel à une action 
unie et mandatait le Bureau National 
pour prendre contact avec les organi­
sations syndicales e: politiques de ma­
nière à aboutir à une journée ou à une 
semaine d'action dans l'unité. En même 
temps, le C.P.N. demandait aux fédéra­
tions et aux sections du P.S.U. de pren­
dre les mêmes contacts à la base pour 
déterminer, sans attendre le résultat 
des conversations au sommet, les ac­
tions poosibles en fonction des situa­
tions locales. 

Dans le courant du mois d'octobre, les 
contacts pris sur le plan national mon­
trèrent que des obstacles importants 
s'opposaient à la réalisation d'une jour­
née d'action commune. Pourtant la ter­
rible répression policière et raciste des 
manifestations algériennes des 17 et 
18 octobre à Parts aurai'!: dO. provoquer 
une puissante réaction ouvrière et dé­
mocratique. 

Mais la profonde division des orga­
nisations syndicales ne permit pas une 
telle. réaction. La C.F.T.C. prenait posi­
tion contre le racisme et publiait à Pa­
ris une brochure accusatrice contre les 
violences policières, mais la politique de 
« désengagement » de cette cen'!:rale à 
l'échelon national rendait difficile un 
accord. La C.G.T. multipliait au con­
traire les offres d'unité d'action, mais 
la publicité de ces offres e: les attaques 
dont elles s'accompagnaient à l'encontre 
de la C.F.T.C. ne favorisaient pas les 
progrès de l'unité. 

Sur le plan des partis politiques, on 
_se rappelle que dans le même temps, la 
S.F.I.O. rompait les conversations enga;. 
gées avec le P.S.U. sous le pré: exte que 
nous entretenions parallèlement des 
rapports avec le P.C.F. Dans un entre­
tien avec le P.C.F., nous a.vions constaté 
ensemble qu'il était difficile de parve­
nir, dans l'immédia'!:, à une action com­
mune s - le plan national et qu'il 
convenait d'encourager les cartels dé-

_partementaux dont le nombre n'a cessé 
d~: s'accroître ces dernières semaines. 

L·e 1er et le 

lB Novembre 
C'est dans ces conditions que, n'ayant 

pu ob:enir une action commune natio­
nale, le P.S.U. décida de manifester 

Devant 
le Tribunal 
Militaire ... 

Pierre Hespel, Michel Dalliez, Simon · 
Blumenthal et Louis Orhant ont comparu 
la semaine dernière devant le Tribunal des 
forces années de Paris. 

Leur « crime », nous le connaissons : 
ils étaient inculpés « d'atteinte à la sûreté 
de l'Etat », notion qui depuis quelques an· 
nées a été singulièrement étendue et a 
servi à organiser la répression contre 
beaucoup de ceux qui ont lutté contre la 
poursuite de la guerre d'Algérie. 

Les tribunaux militaires ne se sont gé· 
néralement pas montrés, en ce genre de 

- procès, aussi enclins à l'indulgence qu'ils 
l'ont été lorsqu'ils avaient à juger des 
ultras. Il a bien fallu, cette fois, que l'ina· 
nité de l'accusation soit éclatante : Hespel, 
Blumenthal et Dalliez ont été acquittés. 
Seul Orhant a été condamné à huit mois 
de prison... pour avoir utilisé une fausse 
carte d'identité. 

Au cours de l'audience, Pierre Hespel 
avait notamment déclaré : << C'est la deu­
xième fois, à dix-huit ans d'intervalle, que 
je comparais devant un tribunal militai­
re. Il y a eu, chaque fois , dans mon cas, 
un refus et un engagement. J'ai eu la 
chance de revenir de déportation. C'est 
pour cela que je ne peux supporter - le 

· racisme et ses diverses manifestations. 
Les Français reconnaissent maintenant que 
les Algériens ont arraché leur indépen­
dance : nous avons été parmi les premiers 
artisans de cette fin. >> 

De nombreux témoins panni lesquels 
Claude Bourdet et des camarades de ré· 
sistance et de déportation étaient venus 
faire l'éloge de la sincérité et du courage 
de Pierre Hespel. 

seul à Pa;Iis, le 1er no-vembre. Cette ma­
nifestation de la place Clichy eut un 
grand retentissement et montra à nos 
par::enaires qu'en dépit de l'action poli­
cière, des manifestations étaient pos­
sibles. 

Le début novembre vit en même 
temps l'inquiétude et l'émotion s'accroî­
tre dans l'opinion française : la grève 
des détenus algériens montrait qu'il 
demeurait beaucoup à faire pour faire 
triompher d'une manière décisive la 
cause de la négociation ; les plru>tiqua­
ges et les rançonnages de l'O.A.S. s'in­
tensifiaient sans que le pouvoir et sa 
police ne réagissen'!:. Dans cette situa­
tion, le Conseil National du P.S.U. a 
lancé, le 12 novembre, un appel pour 
une journée nationale d'action. 

Au surlendemain du meeting O.A .. S. 
de la Mutualité, les puissantes manifes­
tations du 18 novembre exprimèrent la 
protes:ation parisienne. Des otrganisa­
tions de jeunes en avaient pris l'initia­
tive et le P.S.U. avait appuyé cet'!:e 
rqanifestation, mobilisé ses militants et 
ses sympathisants et contri,bué pour 
une part notable à son succès. Si la 
O.G.T. et les autres SO'ndicat.s, si le 
P.C.F. avaient fait de même et apiJelé 
leurs propres. militants à se joindre à 
la manifestation du 18 novembre, nul 
doute qu:ene n'aurait revêtu une am­
pleur encore beaucoup plus grande. 
Mais '!:elle quelle, la démonstration du 
18 novembre signifiait que des actions 
plus importantes pouvaient maintenant 
être entreprises et qu'une journée d'ac­
tion nationale pour la Paix e·t contre 
l'O.A.S. devenait réalisable et absolu­
ment nécessaire. 

Les propositions 

publiques du P. C.F. 

C'est à ce moment qu'est intervenue 
la proposition publique du P.C.F., adres­
sée à l'ensemble des syndicats et aux 
partis - M.R.P. compris - de se réu­
nir le 20 novembre pour envisager unè 
action commune d'ampleur nat;,.,~le 

contre l'O.A.S. Le Bureau National du 
P.S.U., tout en estimant qu'une telle 
proposition publique lancée avec éclat 
dans la presse communi ~ avai: peu 
de chances non seulewent d'aboutir 
mais même de favoriser l'union, s'es.t 
cependant fait représenter à cette réu­
nion afin de rechercher à préserver les 
moyens d'un accord aussi large que 
possible. N'étaient représentés à la réu­
nion du 20 novembre au siège du P .C.F, 
que la C.G.T., le P.S.U., l'U.D.S.R. et la 
Ligue des Droits de l'Homme. Tous les 
participants étaient d'accord pour sou­
haiter une journée d'action ; tous aussi 
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d'ensemble des forces de paix et de démocratie 
semblaient, ce jour-là, d'accord pour que 
des contacts soient pris avec les orga­
nisations absentes et principalement les 
organisations syndicales avant toute 
décision. Le problème de la date éven­
tuelle d'une journée d'action ayant été 
évoqué et la date du 6 décembre ayant 
été mise en avant par un participant, 
plusieurs représentants d'organisations, 
dont celui du P.S.U., firent remarquer 
qu'on ne pouvait arr-êter de date qu'à 
l'issue des con:acts p-révus et en com­
mun. 

Maurice Thorez précisa alors qu'à ses 
ses yeux, en dépit de l'urgence de l'ac­
tion, il yalait mieux attendre quelques 
jours pour mieux assurer son succès et 
pour obtenir les concours les plus larges. 
«Nous ne voulons pas vous 'mettre, 
ajouta Maurice Thorez, en présence 
d'une initiative prise et que vous n'au­
riez p!zts qu'à soutenir ». (propos cités 
•Par Roland Leroy dans L'Humanité du 
28 novembre). Dans ces conditions, les 
participants convinrent d'un communi­
qué volontairemen-t vague afin de réser­
ver les chances des contacts ultérieurs 
avec les autres organisations : « Les 
participants ont convenu de l'urgence 
d'une vaste action contre le fascisme. Ils 
ont envisagé l'organisation d'une journée 
nationale d'action. Ils ont décidé de pour­
suivre leurs efforts pour que la réalisa­
tion d'une pareille journée soit la plus 
large possible. » ·· 

Ce communique, malgré son contenu 
fort limité, fut publié sur quatre co­
lonnes dans L'Humanité du 21 novem­
bre. Surtout il fut orchestré par le 
P.C.F. les jours suivants comme si les 
organisati<>ns présentes à la réunion du 
20 novembre avaient d'ores et déjà lancé 
un appel à une jourllée d'action à la­
quelle elles demandaient aux autres 
formations de se rallier. Aucunè occa­
sion n'était oubliée de rappeler qu'il 
s'agissait d'une initia:1ve du Parti Com­
muniste. 

Tout ceci ne pouvait que heurter les 
organisations absentes à la réunion du 
20 novembre qui avaient ~·impression 
de se trouver devant un fait accompli. 
De plus, dans le même -temps, les orga­
nisations départementales et locales de 
la C.F.T.C., de la F.E.N., de l'U.N.E.F, 
comme celles du P.S.U. se trouvaient 
placées devant des propositions émanant 
des organisations départementales du 
P.C.F. e: de la C.G.T. et concernant la 
journée d'action du 29 novembre lancée 
par le Mouvement de la Paix. Or, le 
Mouvement de la Paix n'avait pris au­
cun contact, ni fait aucune propo:;ition 
à l'échelon national aux diverses orga­
nisations. Ce procédé du « -débordement 
à la base » pour n'être. pas nouveau, ne 
faciW:ait pas la discUBsion engagée. 

Pour un appêl / 

parallèle 

des syndicats 
Malgré tout les contacts pris immé­

diatement · par le P .S.U. avec la F.E.N., 
la- C.F.T.C. et l'U.N.E.F. furent positifs 
et permirent à notre Bureau Na:ional 
de publier dès le 23 novembre un corn• 
muniqué dans· lequel la possibilité d'ap­
pels parallèles des syndicats à une 
journée d'action était évoquée Nous 
pensons, en effet, que compte tenu de 

l'at:itude pour .l'instant négative de la 
SF.I.O. à l'échelon national, un appel à 
une telle journée ne ;.,eut avoir son 
maximum d'efficacité que · s'il est lancé 
en commun ou parallèlement par la 
C.G.T., la' C.F.T.C., la F.E.N. et l'U,N, 
E.F. avec, ensuite, le .soutien des par!:is. 

Il y a là sans doute une divergen~e 
à la· fois tactique et plus profonde avec 
le: Parti Communiste qui ne manque pas 
de rappeler sa conception du rôle diri­
geant des partis (ou du « Par:i ~) et 
qui admet difficilement que les partis se 
contentent d'appuyer une initiative :;yn-

et dans une le!:tre adressée à l'ensemble 
des syndicats et aux partis invités le 
20 novembre, Maurice Thorez mettait en 
avant la date du 6 décembre pour la 
journée d'action comme .si la fixa:ion 
d e cette date résultait d'un accord in­
tervenu lors de la réunion du 20 no­
vembre entre le P.C.F., le P.S.U., la 
C.G.T., l'U.D.S.R. et la Ligue des Droits 
de l'Homme, ce qui étatt contraire à 
la vérité. Contrairement il. ce qui avait 
été affirmé le 20 novembre, le P.C.F. 
mettait ses interlocuteurs devan: un 
fait accompli. Il les convoquait de plus, 
à son siège de la rue Le Peletier pour 

Communiqué du P.S.U. 
-
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ES violences et les rackets de 
l'O.A.S. ne cessent de se dé­
velopper avec la complicité 

d'une partie de l'appareil gouver­
vernementaJ et de la police. II est 
clair que les dirigeants fascistes 
préparent un nouveau coup de 
force. 

Pour faire face à cette situation, 
il est de plus en plus nécéssaire 
d'organiser une riposte puissante 
et massive de l'ensemble des for­
ces ouvrières et démocratiques. 

Le P.S.U. appelle depuis plu­
siellll's semaines à 'tles manifesta­
tions à Paris et en pro~nce. 

n a organisé lui-anême la dé­
monstration · du 1er novembre à 
Paris, il a parlicipé avec d'autres 
mouvements à la manüestation 
des jeunes du 18 et il a soutenu 
toutes les initiatives des universi­
taires. Il a joué d'autre part un 
rôle important dans · les ripostes 
aux attentats O.A.S. qui ont eu 
lieu à Grenoble; Toulouse, Brest, 
Angers et dans d'autres villes, avec 
la participation des syndicats et de 
différentes formatiGns populaires. 

D espérait, et il continue à espé­
rer, que ces manüestations con-

dicale. C'est à notre avis une des- raisons 
essen:ielles pour lesquelles le P.C.F. a 
tenu à prendre l'initi!ltive et à la pour­
suivre Sl4ns attendre la mise sur pied 
d'une initiative syndicale. 

En effet, dès le , 23 novembre, la di­
rection du P.C.F. qui avait rencontré ce 
jour-là les dirigeants de la F.E.N. ainsi 
que le président de l'U.r-I.E.F. avait con­
naissance par ces contacts des possibili­
tés sérieu:;es d'appel des syndica:S pour 
une journée d'action. Le président de· 
l'U.N.E.F. Dominique Wallon avait fait 
état auprès des dirigeants du P.C.F. des 
progrès réalisés dans ce sens et leur 
avait demandé d'attendre quelques jours 
avant de prendre une décision, compte 
tenu des chances très réelloo de voir 
intervenir à trèa brève échéance l'ini­
tia-tive ·d'un appel parallèle des syndi­
cats. Les dirigeants du P.C.F. répondirent 
simplement que la décision ne dépen­
èait pas d'eux mais de l'ensemble d.es 
participants à la réunion du 20 novem­
bre. 

Or, le soir même du 23 novembre, le 
P.C.F. prenait de nouveau les devants 

duisent à l'organisation d'une 
grande démonstration d'unité sur 
le plan national. 

Le P.S.U. regrette · que le Parti 
Communiste et la C.G.T. aient lan· 
cé une date de manüestation 
avant que tout~ les possibilités 
d'entente aient été explorées. 

Le ;p.s.u. regrette éga;lement que 
la C.F.T.C .n'ait pas encore accep. 
té le principe d'une journée na­
ti()naJe d'action. 

Mais le P.S.U. pense que l'heure 
n'est pas aux polémiques et aux 
vains reproches. Il faut agir et 
agir vite. C'est pourquoi il de­
mande à ses fédérations de don­
ner leur appui à toutes les initia­
tiws qui permettent un regroupe­
ment large. C'est le cas d'un cer­
tain nombre de manifestations 
dès maintenant prévues dans dif­
férents départements pour les 6, 
7, 8 décembre et dans les jours 
suivants. 

Le P.S.U. poursuivra d'autre part 
ses efforts inlassables pour sur­
monter tous les obsta~les qui s'op­
posent encore à l'action générale 
de toutes les forces antüascistes. 

29 novembre 1961. 

le surlendemain, afin d'entériner ce fait . 
accompli. 

Le Bureau national .au P.S.U. ré~tondi: 
la 24 novembre à cette convocation par 
une lett-re publiée ci-joint qui rappe­
lait ce qui avait été dit par no:re re­
présentant et ce qui <~.vait été convenu 
ensemble le 20 novembre. Le Bureau du 
P.S.U. <i_emandait aux dirigeants du 
P.C.F. de ne pas prendre d'initia:ives 
unilatérales et d'attendre le résultat des 
contacts en cours. C'était en fonC:ion 
de ces contacts qu'une large réunion pou­
vait être envisagée en commun. Une 
nouvelle réunion aussi restreinte que 
celle du 20 novembre ne pouvait rien 
appor.er et elle risquait d'apparaître 
comme un regroupement limité de cer­
taines forces et non pas de toutoo les 
forces qu'il est actuellement possible de 
réuni·r. 

Le P.C.F. décida le samedi 25 de pas­
ser outre à ces objections comme aux 
réserves fai:es par la Ligue des Droits 
de l'Homme et par l'U.D.S.R. et de lan­
cer avec la C.G.T. et le Mouvement de 
la Jeune:;se communiste un appel pour 
l e 6 décembre. 

Nous poursuivons nos 
efforts pour l'union 

Cette décision unilatérale, alors que 
des contacts étaien: en cours, ne sau­
rait nous empêcher de poursuivre nos 
efforts pour la réalisation de l'union et 
pour une journée d'action commune. 

Nous regrettons que le P.C.F. et la 
C.G.T. aien: pris des décisions unilaté­
rales al:ors que le:s possibilit~ de réali­
ser une union tr!s large n'étaient pas 
, épuisées. Nous regrettons tout autant 
que le:; autres organisa:ions - et en 
particulier la C.F.T.C. - ne se soient 
pas prononcées en faveur de manifes­
tations nationales '!ommunes contre 
l'O.A.S. et pour la paix en Algérie. Nous 
continuerons nos efforts pour qu'une ac­
tion commune soi: C.:écidée à l'échelon 
national. 

Mais sans attendre qu'une telle déci-. 
:;ion intervienne, nous sommes placés 
devant· un certain nombre d'impératifs 
en ce- qui concerne notre action. Chaque 
jour les a:tentats de l'O.A.S. l:lOnt plus 
nombreux sans que la police s'y atta­
que sérieusement. En Algérie, le gou· 
vernement · n'est _plus capable de contrô­
ler les villes d'Alger et d'Oran et d'em­
pêcher les lynchages d'Algériens musul· 
mans. 

Nous sommes en-!.rés dans la crise 
terminale de la guerre d'Algérie et pour 
terminer cette gueiTe l'épreuve de force 
apparaît à peu près · inévitable entre 
les éléments f~cistes et les organisations 
populaires et démocratiques. 

Dans ces conditions il imPQrte de mul­
tiplier les manifestations contrè l'action 
de l'O.A.S. e: de leur donner un carac­
tère de plus en plus offensif, contre 
les journaux ou les personnalités et les 
élus qui soutiennent en fait l'O.A.S. 
Dans de très nombreux départements un 
accord très large a é:é réalisé et de 
grandes manifestations ont pu être or­
ganisées. 

Déjà, avant que n'intervienne la dé­
cision du P.C.F. et de la C.G.T., des ac­
cords étaient intervenus pour fixer la 
da:e des journées départementales d'ac­
tion à Montpellier pour le · 7 décembre, -
en Savoie pour le 8 décembre, à Lyon 
pour le 6 décembre. Ces exemples seront 
suivis : le P.S.U. ne prononcera aucune 
exclusive, ne refusera aucune date à la 
condition qu'elle soit déterrninée en 
commun. Il participera· à toute manife:;­
ta·~ion qui permette un rtegroupement 
suffisamment large et une riposte de 
masse à la menace fasciste et à l'O.A.S. 

L'exemple des magnifiques rispostes 
• de la population grenobloise à l'O.A.S. · 

doit être suivi : par deux fois l'O.A.S. 
a plastiqué le siège d'organisations ou­
vrières, d'abord la Bourse du Travail, 
puis le siège de la Fédération Commu­
niste. La première fois le 10 novembre, 
2.000 Grenoblois manifestèrent ·dans la 
rue malgré l'interdiction préfectorale, à 
l'appel des syndicats soutenus par leS 
partis. La seconde fois, le 27 novembre, 
4.000 manifes'..ants répondirent, malgré 
une nouvelle interdiction à l'appel des 
partis (PSU, PCF et SFIO) soutenus 
cette fois par les syndicats. Cela n'a été 
possible que par la politique unitaire de 
chaque organisa:ion, par la solidité 
éprouvée d'un Front syndical existant 
déjà depui.s longtemps et par la déter-' 
-mination en commun des actions et des 
mots d'ordre. 

Jean Verlhac 

Lettre du Bureau 'National du P. S. U. au Secrétaire · Général du ·Parti Communiste 
Paris, le 24 novembre 1961 

Monsieur le Secrétaire général, 
·LORS de la réunion tenue le 

20 novembre à votre initiative 
au Siège de votre Parti, vous 

avez avancé l'idée d'une journée 
nationale de lutte contre l'O.A.S. 
Notre représentant a indiqué no· 
tre volonté d'accentuer - sur la 
base la plus large possible - la 
lutte contre le terrorisme O.A.S., 
lutte qui constitue la condition ac· 
tuelle . de toute recherche de la 
Paix en Algérie. Une journée na­
tionale d'action lui apparaissait -
et nous apparaît - une des for­
mes possibles et souhaitables de 
cette lutte. Depuis plusieurs se­
maines, le P.S.U. pour sa part a 
multiplié les efforts en faveur 
d'une telle initiative. 

Notre représentant a toutefois 
insisté pour qu'aucune décision 
immédiate ne soit prise, ceci afin 
de permettre une série de contacts 

avec des organisations ayant net. 
tement manifesté leur volonté de 
lutter contre - l'O.A.S., mais qui 
n'avaient pas répondu ou qui 
avaient cru devoir répondre néga­
tivement à votre invitation. En. 
effet, la participation de plusieurs 
d'entre elles à une initiative de 
caractère national - que cette 
participation se manifeste par un 
appel commun ou par une série 
d'appels parallèles - nous paraît 
trè$ importante, voire indispensa­
ble. 

Conformément aux décisions 
prises le 20 novembre, nous avons 
eu des premiers contacts. Nous 
n'en connaissons pas encore tous 
les résultats, certaines organisa­
tions ayant différé leur réponse. 
Il nous paraît toutefois, que cel­
les-ci seraient certain·ement défa­
vorables si une date était dès 
maintenant fixée unilatéralement, 
si une trop forte publicité (celle 

qui a été faite par l'Humamté au 
communiqué que notre représen­
tant avait accepté parce qu'il ré­
sumait exactement les discussions, 
était à notre avis disproportion­
née à la portée exacte de ce com­
muniqué) donnait à ces organisa­
tio1Zs l'impression d'être placées 
devant un fait accompli et de 
n'avoir plus qu'à prendre un train 
en marche. 

Nous avons, par ailleurs, exa­
miné à nouveau comment le mou­
vement de lutte se développe ac· 
tuellement dans la région pari­
sienne et surtout en province. 
comme l'a indiqué notre représen· 
tant à la réunion du 20, les cartels 
départementaux larges peuvent 
souvent être réalisés plus facile­
ment que les cartels nationaux. 

Nous estimons qu'une journée 
nationale pourrait être mieux or­
ganisée si elle apparaissait comme 
la suite et en quelque .sorte le cou· 

ronnement d~une série de manifes. 
tations départementales. 

Nous estimons donc, à la fois 
pour permettre le déroulement nor. 
mal des contacts que nous avons 
pris pour faciliter le développe­
ment d'un mouvement démultiplié 
à l'échelon départemental suscep­
tible de constituer l'assise solide 
d'une journée nationale, qu'il est 
prématuré de fixer la date de cette 
journée, et qu'une nouvelle ren· 
contre, qui ne marquerait pas. un 
élargissement par rapport à la 
précédente, nous paraît dans l'im­
médiat inutile. 

Nous désirons toutefois rester en 
liaison avec le Parti Communiste 
Français et examiner avec . lui 
l 'évolution de la situation dans les 
jours qui vont venir. 

Veuillez croire, Monsieur le Se­
crétaire général, à l'expression de 
nos sentiments socialistes. 

LE BUREAU NATIONAL. 
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Le marche 
de la viande Bastion du 

r Les boucher·s parisiens ont renoncé à la grève des achats de bœuf 
et ont décidé de vendre quatre articles au-dessous du prix taxé, mais 
il faut craindre que les a·utres morceaux servent de compensation. 
Pendant ce temps, aucune des grandes réformes promises par le gou­
vernement n'a reçu un commencement d'exécution. Le compromis 
médiocre intervenu entre M. Drugbert, qui craint les pouJadistes, 
et M. Missoffe, dont la remise en cause .de certains bastions a effroyé 
de nombreux soutiens d·u régime, laisse entier le véritable problème 
de la rénovation des circuits de commercialisation. 

Claude Bourdet, au cours d'une conférence de presse tenue la semai­
ne dernière, a fait de très intéressantes propositions qui devraient 
recueillir l'appui des producteurs et des: consommateurs. 

Les ét·udes présentées dans cétte page, et qui reprennent avec 
plus de détails c41rtains points de l'analyse de c. Bourdet, ont pour 
but d'alimenter la réflexion dé nos camarades sur cet important 
problème. Nous souhaitons qu'elleA contribuent à ouvrir le dialogue 
avec les syndicalistes paysans et les représentants des consomma· 
teurs, en particulier les syndicats ouvriers. 

Des propositions constructives 

L 
A semaine dernière, Claude Bour­
det (qui avait fait au Conseil gé- ·­
néral de la Seine au mois de 

mars un e x p o s é très complet · sur 
le problème de la viande) a donné 
une conference de presse sur la ques­
tion complexe de la commercialisation 
de la viande et en particulier sur le 
projet de reciJnstruction des abattoirs 
de la Villette. Des journalistes spé­
cialisés de la presse quotidienne et 
des périodiques de mouvements popu­
laires et syndicaux avaient été invités 
à cette conférence de presse, dont le 
sérieux et le caractère .constructif ont 
été très remarqués. 

Notre camarade a traité successive­
ment les points suivants: 

• La hausse constante des prix de 
la viande s'explique par une structu­
re de commercialisation médiévalè. 
Malgré une augmentation de 30 % de 
la production au CIJurs des deux der­
nières années, la hausse des prix a 
été constante, surtout au stade du 
détail. Deux chiffres montrent claire­
ment cette évolution: depuis 1949 la 
hausse au détail a été de plus de 
250 %, alors que les prix de gros 
n'augmentaient que de 180 %. 

La cause de cette inflation ne rési­
de donc pas àans une insuffisance de 
la production, mais dans la structure 
propre des circuits les plus vétustes 
d'Europe. De cette structure fondée · 
sur la spéculation, notre camarade a 
donné une ck\Scripllion approfondie 
(les articles de Chauconnier et de 
Belleville en traitent, par ailleurs). 

• Le système de la cotation prati­
qué actuellement à la Villette n'a au­
cune signification : en effet alors que 
6 % de la viande produite en France 
sont abattus à la Villette et que moins 
de 50 % de la viande consommée dans 
la région parisienne priJviennent de 
cet abattoir, le cours du « vif » et ac­
cessoirement le cours du « mort » pra­
tiqués sur cette place servent de réfé­
rence à toutes les transactions natio­
nales. Ce fait est économiquement et 
socialement nuisible; il faut donc que 
de profondes réformes suppriment ces 
errê_ments. Nous ne reviendrons pas 
sur ces réfiJrmes dont T.S. a donné 
un aperçu dans son avant-dernier nu­
méro ( « Abattre la Bastille »). Rappe­
lons seulement que la réforme des co­
t ations est une pièce essentielle d'un 
abaissement du coût de la distribu­
tion. 

e Créer un circuit court témoin. 
Nos lecteurs connaissent les proposi­
tions que le groupe · P.S.U. du Conseil 
général de la Seine a faites à ce sri­
jet. Ce plan n'a rien d'utopique puis­
qu'un tel système représentè l'essentiel 
de la ciJmmercialisation de la viande 
en Suède. Bourdet a précisé les prin­
cipales étapes de la réalisation de ce 
plan, savoir : 

- constituer un groupe d'étude pri­
vé, chargé de jeter les bases de ce sys­
tème; 

- faire des études de marché afin 
de déterminer les points de vente 
souhaitables; 

- créer une Société d'Economie 
Mixte, soit avec la participation des 
pouvoirs publics, soit avec le seul 
concours des producteurs (S.I.c.A·. et 
CIJOpérative « bétail-viande »), des OU· 
vriers bouchers et des consommateurs. 

Cette initiative pourrait ne pas être 
réservée uniquement à Paris, mais 
s'étendre à la Province sur l'initiative 
de nos camarades et des syndicats 

, paysans. 
• Résoudre le problème de la Vil­

lette. En réalité, ce problème est dou­
ble : 

- faut-il reconstruire la Villette? 
Cela dépend si l'on adopte le circuit 
mort exclusivement""'otrsM'on reserve 
une place au circuit vif (marché des 
bestiaux). Une solution intermédiaire 
pourrait être avancée en diminuant le 
rôle de la Villette par la création de 
plusieurs abattoirs industriels dans un 
rayon d'une centaine de kilomètres 
autour de Paris. De toute façon la 
gestion ne doit pas être laissée à la 
discrétion des professionnels, mais 
être tripartite. 

- Où reconstruire ? Le P.S.U. s'op­
pose à la reconstruction sur place, 
c'est-à-dire au centre de Paris pour des 
motifs de circulation et d'hygiène. 

En conclusion, notre camarade a 
souhaité que les principaux intéressés, 
au premier· chef paysans et consom­
mateurs, étudient en commun ces 
questions en y apportant des solutions 
concrètes en s'appuyant sur les mas­
ses populaires. 

En ce domaine le « bluff » publici­
taire n'a jamais apporté aucun pro­
grès! 

J.-c. Barigel 

(A. D. P.) 
Un bastion ... 

• profit ou serv1ce du 
Des personnages mystérieux : 

Les Il) ter~nédiaires 
LE circuit court idéal est celui qui 

met en présence directement le 
producteur, qui tue lui-même sa 

bête, et l'acheteur. Ce cas, assez rare 
dans une société industrielle, peut ar­
river encore dans quelques cantons 
ruraux assez isolés. 

l)ans tiJute autre hypothèse, un ou 
plusieurs intermédiaires font écran 
entre les deux pôles de la chaîne. 
Voyons · ces personnages mystérieux, 
parfois mythiques, d'un peu plus près. 

Voici le marchand de bestiaux, véri· 
table roi des campagnes, acheteur de 

' bêtes, -mais aussi éleveur, herbager, 
prêteur, etc. Très souvent il rémunère 
des commissionnaires, des courtiers 
qui le renseignent sur l'état de toutes 
les bêtes de la commune ou du can­
ton, ce qui lui permettra d'intervenir 
au moment ,PSychologique, c'est-à-dire 
à l'instant 'lù le paysan a le plus 
grand besoin d'argent. e•est pourquoi 
ce dernier se trouve presque toujours 
devant le marchand de bestiaux en 
situation d'infériorité économique. 
16.605 marchands de bestiaux exercent 
ainsi soit par achat direct dans les 
fermes, soit par fréquentation des 
foires locales, dont certaines sont cé· 
lèbres depuis le -Moyen Age. 

Le métier CIJnsiste essentiellement 
dans une activité spéculative qui né­
cessite une très grande pratique qui ne 
s'acqliiert qu'après des années de mar­
chandage : il s'agit d'acheter au plus 
bas possible pour · revendre dans les 
meilleures conditions . 

Notre marchand est donc acquéreur 
d'un certain nombre de bêtes, un lot, 
qu'il désire vendre au marché des bes­
tiaux de la Villette, le premier de 
'France par le volume de ses transac­
tions. Il peut soit venir les vendre lui· 
même, soit s'adresser à un commis­
sionnaire. En -réalité, à moins d'avoir 
un très griJs volume de vente, il en 
sera toujours ainsi. 43 commissionnai· 
res ont un quasi-monopole de fait sur 
la vente en vif, leur rôle consiste sim­
plement à représenter le producteur 
(ou le grossiste expéditeur) dans le 
marchandage, rôle pour lequel ils tou­
chent une commission de 2Q à 25 NF 
par tête de gros bovin. S'ils ne ven­
dent qu'à la CIJmmission, il leur suffit 
d'avoir un bureau, un téléphone et une 
secrétaire, c'est-à-dire que leurs frais 
généraux sont peu élevés. Mais le plus 
souvent, les commissionnaires vendent · 
pour leur propre compte des animaux 
qu'ils ont achetés, supportant parfois 
des pertes mais le plus souvent réali­
sant de griJs profits. La dualité de 
leurs fonctions - commissionnaires et 
négociants - est source de spécula­
tion et ne contribue pas à clarifier 
une situation déjà fort embrouillée. 

Le partenaire du commissionnaire, 
dont il faut bien dire que le rôle est 
loin d'être indispensable, est le che· 
villard ou boucher en gros. Celui-ci 
achète à l'estime (« à la traverse ») 
un l<:>t de bêtes à son confrère corn· 
missionnaire, le marchandage est clas· 
sique, secret.- Le terme « à l'estime » 
signifie qu'on juge la qualité de la 
bête, donc de la viande qu'elle four­
nira. au coup d'œil ainsi que son poids 
supposé. En théorie économique, c'est 
la forme la plus primitive de transac­
tion qui n 'existe pratiquement plus 
qu'en ce domaine. 

Le chevillard exerce une fonction 
bien précise : il sacrifie l'animal ou 
le fai t sacrifier par des tueurs, dans 
l'un des 140 échaudoirs, sorte · de tue­
rie particulière intégrée au grand en­
semble de la Villette. Nous n'insiste­
rons pas sur la vétusté, le manque to­
tal d'hygiène de ces échaudoirs qui ont 
un siècle d'existence et les petite·s 
« combines » qui existent. 

C'est donc au stade du chevillard 
que se termine ·Je circuit du vif pour 
laisser la place au circuit mort. Le 
chevillard vend la . viande ainsi pro­
duite soit à des bouchers détaillants 
qui s'approvisionnent directement aux 
échaup.oirs ou à des qollectivité.s puJ>li· 
ques ou privées, soit aux facteurs de 
la criée de la Villette et des Halles .. 

· Enfin, des entreprises spécialisées lui 
achètent le « cinquième 'quartier >> 
(peau, abats, sa:qg) dont le prix vient 
en · déduction de la valeur ;de la car­
casse. Les cours de gros dé la viande 
SIJnt affichés à la porte de chaque 
échaudoir, ils ne sont pas, publiés (à 
l'inverse des cours du vif qui reçoi­
vent une très large -diffusion). 

Qu'est-ce donc que la « criee » ou 
marché de rassortiment ? Ce terme dé· 
signe un marché de gros de la viande 
en ·carcasses. 

Une de ces criées se tient dans l'en­
ceinte de la Villette. Elle est appro­
visionnée soit au moyen de carcasses 
provenant des chevillards, soit par la 
« viande foraine », c'est-à-dire la vian· 
de qui e·st abattue en province. Deux 
types de négiJciants exercent à · cette 
criée : 

....:... les « facteurs ». Ce sont des man· 
datair~ quj. sont rémunérés à la com­
mission (cf. plus bas les mandataires 
des Halles) ; 

- les « approv{sionneurs », qui ven­
dent à la commission comme les pré­
céqents mais aussi « ferme » pour leu~ 
Pr<mre compte. 

61.425 tonnes de viande ont ainsi 
transité par cette criée en 1960... Les 
cours qui y sont pratiqués demeurent 
my-stérieux. 

La seconde criée, celle des Halles 
Centrales, est beauciJup plus impor­
tante . puisque 1~ volume des ventes 
pour 1960 a atteint le chiffre impres­
sionnant de 206.825 tonnes (mandatai· 
res + périmètre). 

Plusieurs personnages « tiennent » 
cette criée. 

Tout d'abord les mandataires, créés 
par . 1~ loi de 1896 organisant les Hal· 
les. Ce sont des commerçants instal· 
lés dans deux des fameux pavillons 
qui. firent l'admiration de Zola ; ils 
vendent pour le çompte de leurs man­
dants. qui{ en contrepartie, leur versent 
une commission fixe. Il est interdit 
aux mandataires d'acheter ou de ven­
dre pqur leur propre compte, des heu­
res limites fixent la durée quotidienne 
de leur négoce ; ils sont concession· 
naires des emplacéments qu'ils ·occu­
pent. 

Peu de différence en séparent les 
c.ommissionnaires, si ce n'est le fait 
que ceux-ci sont propriétaires de leur 
fond de commerce et qu'ils ne sont 
pas tenus à des heures précises. 

Les commissionnaires-négociants for­
ment une troisième variété d'intermé· 
diaires. Ils tiennent du commission· 
naire par le fait qu'ils vendent à la 
commission pour le compte d'autrui, 
mais ils ont aussi le droit de vendre 
et d'achetf:ll' pour leur propre compte 
en pratiquant l'achat ferme. 

Enfin, dernière catégorie : les né­
gociants (ou « gargots » pour les 
porcs) achètent · ferme pour leur pro­
pre compte. Il s'agit essentiellement 
de commerçants en porcs. 

L'organisation, simple au début, 
s'est donc compliquée peu à peu : la 
variété des fonctions n'est pas un fac­
teur de clarification, et les !iécrets de 
1953 n'ont guère apporté de remèdes. 
Souhaitons que le transfert des Halles 
permette l'unification de ces fonctions. 

Ce tableau, très SIJmmaire, montre 
l'inextricable fouillis des situations 
économiques et juridiques et le nom­
bre élevé des intermédiaires, qui est 
au minimum de quatre mais qui peut 
atteindre 7 ou 8 personnages, prélevant 
chacun une part, parfois minime il est 
vrai, des marges de commercialisation. 
Tous ces intermédiaires nè sont pas 
inutiles, certains, même, exercent des 
fonctions techniques qui en tout état 
de cause sont nécessaires mais qui 
obèrent le priJduit brut, la bête, de 
frais de t;ansformation et de trans­
port inévitables. Cependant l'organisa· 
tion ci{!s marchés à. l'étranger montre 
que le système français est le plus at· 
tardé du monde, celui qui favorise le 
plus les fraudes : 

- fraude fiscale, qui permet de ne 
pas payer la taxe unique ; 

- fraude sur le poids ou sur le prix 
·C au détriment du producteur) ; 

- fraude sur la qualité, dont le con­
sommateur fait les frais. 

A cet égard, l'appréciation de M. 
Verret_, dans son rappiJrt ·au Conseil 
Economique en 1952, est très instruc­
t ive. Il considère qu'il arrive . à la Vil­
lette 5,5 % de bêtes' de qualité extra, 
la vente des bouchers en gros repré­
sente 25 % de, eette qualité, . et. celle 
des bouchers détailhmts : 60 %. Ce 
simple pourcentagè n'explique-t-il pas 
des. bénéfices importants que les sta· 
tistiques officielles ·sont bien -en peine 
de découvrir ? 

L'action sur les structures est donc 
la seule solution efficace : il -faut pas­
ser du Moyen Age à la société indus" 
trielle et si poS'Sible socialiste. 

- J. M. Chauconnier 

((J 



asommateur-? 

Qui est 

M. '' Boucher-Moyen~' ? • 
Dans le circuit de la viande, 

le boucher n'est que l'un . des 
intermédiaires, un de ceux qui 
rendent un service" utile. Le 
fait·il payer trop cher ? Mts­
soffe dit o'ui, Drugbert dit n~n. 

Dans un Chf!pitre de son livre 
« Vérités sur la viande » qui 
paraît cette semaine aux Edi­
tions ModÙnes (1), Pierre Be!­
leville essaie de situer le rôle 
économique des bouchers. Nous 

.sommes autorisés à publier 
quelques pages de ce chapitre. 

1 L existe aujourd'hui, en France, 
environ 70.000 points de vente de 
viande (dont 9.000 dans le seul 

département de la Seine~. de bouche­
rie ou de charcuterie. Ce chiffre tient 
c.ompte à la fois des rayons de vente 
de viande des magasins dont ce n'est 
pas l'activité unique ni même princi­
pale, et des boutiques uniquement 
consacrées à la charcuterie. 

Restent à peu près 42.000 établisse­
ments. dont la boucherie est la seule 
ou la principale activité. Etant don­
née la consommation globale de 
viande et ce chiffre, chacune de ces 
boucheries débite en moyenne 600 kg. 
de viande par semaine, soit 2 bœufs 
(poiqs de viande net ou l'équivalent). 

Avant d'aborder. le cas de M. Bou­
cher-Moyen, revenons un instant sur 
ce chiffre de 42.0QQ,.boucheries. C'est 
incontestablement' un chiffre élevé. Il 
signifie qu'un magasin de détail sur 
dix est une boucherie (dont le nom­
bre est toutefois moindre que celui 
des boulangeries). Il signifie · aussi 
qu'il y a environ une boucherie pour 
1.000 habitants, soit une ·pour 250 à 
300 ménages. Beaucoup de boucheries 
que nous connaissons ont un rayon 
d'action plus large quel cela. Cela si­
gnifie que d'autres ont un rayon 
moindre. Comme dans beaucoup de 
commerces français, il existe, dans le 
secteur boucherie, une importante 
zone marginale que l'o·n peut estimer 
à environ 50 % . 

On a pu, par exemple, constater 
que de ·très nombreuses boucheries 
de campagne débitaient à peine 200 
kg. de viande par semaine .. Comment 
-vivre - et vivre suffisamment bien 
puisque les intéressés ne semblent ni 
réduits à la faillite, ni tentés par le 
changement de métier - en commer­
cialisant une si petite quantité ? (le 
tiers de la moyenne). Deux explica­
tions sont permises. Elles ne s'ex­
cluent pas, mais se complètent. 

D'abord lés cours à l'achat sont faits 
dans la France entière par référence 
à ceux de la Villette. Le boucher de 
campagne ou de petite ville qui 
achète directem_ent au producteur, ne 
lui paie rien de plus que le marchand 
de bestiaux. A la vente, ses prix se-

1) «Vérités sur la viande» Société des 
Editil)ns Modernes, 18, rue Marbeuf, 
:>,80 NF -1- T "L. Err vente. également à 
TRIBUNE SOCIALISTE, 54 bd Garibaldi, 
Paris XVe. ' 

.. Nombre . de - ventes . 
l_ - des boucheries . 

-

ront peut-être légèrement inférieurs 
à ceux pratiqués au détail à Paris, -
mais la différence ne sera pas énor­
me. Pourtant ce boucher de campà­
gne pratique, lui, le circuit court ou 
ultra court. S'il achète et abat lui­
même, il est l'unique interméèliairë. 
Sinon, ii y aura deux ou trois intèr­
médiaires au maximum. Ce boucher 
de circuit court bénéficie donc des 
prix du circuit long ctont il totalise 
dans sa propre poche les marges suc­
cessives. 

Si le bœuf lui rapporte plus qu'à 
un confrère de la grande vrlle, il né 
constitue pas ~ dans de _nombreu~ 
cas - sa seule activité, ou plutôt, il 
est fréquent que sur le circuit du 
bœuf, le boucher en question n'occupe 
pas que la place de détaillant. Il lui 
arrive souvent d'acheter des herba­
ges, d'y engraisser des bêtes, d'êue 
un peu marchand de bestiaux, un peu 
grossiste, de faire quelques expédi­
tions à la ville ~. au fond, de ne 
considérer son métier de détaillant 
que comme un appoint. 

Dans ces conditions, i1 n'est pas 
indispensable de s'apitoyer global~­
ment sur le sort des bouchers margi· 
naux. Toutefois, si d'importantes ré­
formes intervenaient dans le sens du 
circuit court, si les tueries particuliè­
res étaient interdites, il apparaîtrait 
nécessaire de reconsidérer la distri­
bution de vian~e dans les campagnes. 

Mais ce n'est pas là notre sujet 
principal. Revenons à M. Boucher­
Moyen qui tr~vaille dans les villes, 
plus précisément_à Paris. 

Dans ce métier, il le sait dès le 
départ, il n'y a. pas d'avenir pour qui 
n'est pas à son · compte. Le garçon 
boucher se fera peut-être des mois 
« honnêtes »,mais ce travail artisanal 
laisse trop l'ouvrier, souvent unique, 
sous la dépendance d'un patron tou­
jours présent, pour que le vœu de la 
plupart ne soit pas d'aller plus loin. 

D'autre part, il n'existe pas d'autre 
avancement que de se mettre à son 
compte. Qui est garçon boucher à 18 
ans le restera, .s'il ne devient patron, 
jusqu'à 60, sans perfectionnement 
professionnel, sans améliorat ion de 
statut possible, sans pouvoir obtenir 
d'améliorations de salaires (sauf les 
augmentations générales) que précai­
res, négociées avec son patron du mo­
ment, liées à .sa présence dans une 
boutique. 

M. Boucher-Moyen a donc décidé 
d€s le départ d'être à son compte et 
d'en prendre les moyens. 

Il commence' à s'in téresser aux of­
fres de fonds, aux cours. Enfin, en 
1955, il découvre dans le fond du xv· 
arrondissement, rue de Javel, ce qu'il 
cherchait : une petite boutique, pas 
t rop mal installée, tenue par un cou­
ple âgé qui en attendant la ret raite, 
se laissait vivre, et était incontesta­
blement tombé dans la catégorie ùes 
marginaux. Tel qu'est le débi1; h ebdo­
madaire, le fonds vaut 4 millions. No­
tons au passage que d~après l'I.N.S.E.E 
la valeur déclarée d'un commerce de 
boucherie était cette année-là d~ 
2.593.000 (en augmentation de 400-000 
fr sur l'année précédente). Mais cette 
valeur moyenne t ient compte, évidem-

(Suite page 8) 
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et valeur · moyenne 
et charcuteries 

' 1-· - dans le -~épartement _".de ela Seine .. -
.. 

. 1953 - 1954 _1955 -

v~•·•l 
Valeur Ve11te's V~leur -- Ventes Va_ leur --- ---

BOUC-HERI ÈS 
.. 

293 1.74-l.OOQ- - 362 2.116.000 343 2 .593.000 

' 
/ 

. CHARCUTER! ES 147 3.218 .000 127 3 .428.000 126 3.903.000 

Des devantures rassuran~es. . . mais la réalité ? 

L' organiSJ;\J~tlo:u 
du marché de 1 a v1ande 

en Suede 
C

E qui fàit l'originalité du mar. 
. ché de la viande en Suède, 

c'est qu'il est presque totale-
ment coopératif. · 

Les coopératives de producteurs 
qui comptent 279.700 membres ac­
tifs sont propriétaires de 53 abat· 
toirs sur 70 ; elles se regroupent 
dans 25 Sociétés provinciales de 
boucherie, elles-mêmes f é dé rée s 
dans la Fédération nationale des 
Producteurs de viande, qui repré­
sente les producteurs auprès des 
pouvoirs publics et coordonne l 'en· 
semble du marché de la viande. 

Suiv ons donc le bœuf suédois. 
Chaaue producteur, lorsau'il veut • 
sacri fier un ou plusieurs de ses ani­
maux convient du jour où sera ef­
fectué l 'abattage avec le délégu~ 
de l 'abattoir aunuel il adhP-re, au'il 
prévi!)nt par téléphon_e. Ce systè-

. m e a permis de supprimer totale- -
ment les JYHl.rchés de bestiaux dans 
tout le pays. 

Le processus décrit . ci.dessus est 
le plus couramment utilisé -n..ujsaue 
83 % de l'abattaae sont r éalisés 
par les céntres relevant aes socié· 
tés prov inciales de boucherie. Il 
convient ae remarquer. en outr e, ­
que la Fédération nationale des 
coovératives de con.~om.mation pos· 
sède m1.elrw.es a.battoirs. • 

Contrairement au· sustème pra· 
tiaué· en France, le prix du bétail 
vif est calculé sur la-base du noids 

·mort. Le cours est fixé chaaue se­
maine var les socil>f:és vrovinciale.s 

·SUr la base dP.S cours· de aras pra· . 
tinuP.s var ln 7i'6,,_.,.._..,.finn il.e .~fn"''· 
h.n.1m. [,P. n6fnH pfn:"+ rr.hn.fh• H ,_ 

s'aait ensuite de vendre la viande 

dents régionaux sont éven­
tuellement dirigés sur Stock· 

~ holm pour être écoulés. 
- par la Fédération Nationale 

des producteurs de viande qui 
a l 'exclusivité de la vente sur 
la place de Stockholm - pre· 
mier marché de Suède avec 
35.000 tonnes par an. 

La toute pu_issante Fédération 
Nationale qui coordonne l'ensem­
ble du marché agit soit au moyen 
de ventes en gros, qu'elle peut ~!· 
fectuer sur tout le territoire natio­
nal, soit par stockage ou encore en 
contrôlant !e volume des échanges 
~xtérieurs. 

Elle fixe quotidiennement les 
cours du gros de la viande, en se 
tondant sur une classification of­
ficielle très détaillée et qui ne com­
prend pas moins de 12 catégories 
pour les carcasses de bovins. La 
mise en œuvre de cette classifica­
tion est assurée par un corps d'ex· 
perts-classijicateurs, formés par un. 
institut spécialisé. 

Les détaillants relèvent soit du 
système capitaliste soit de maga­
sins coopératifs (appartenant aux 
producteurs ou aux consomma­
teurs) ; ils passent directement 
leurs commandes par téléphone 
aux abattoirs, qui constituent par­
tout de v_éritables marchés de gros. 

Il faut aussi signaler qV-e la 
vente de la viande sous cellophane 
ou - en caissettes se développe très 
rapidement permettant de suppri­
m~r définitivement le stade gros. 
Dans ce dernier cas · le circuit in· 
tégré est le plus court possible. • 

• 
Lai com.mercia.li.~ation au sfn.dP. du L 'organis•a,tion coopérative du 
gros est effer.t11ée pour par.tie : ' - marché ·suédois quï fonctionne à 

- par .m,f;lnues arossi.~te.~ indé· la plus grande satisfaction des 
1J~>nflrrnfq · n1r. r>ht>1Jf.17rrrflg mJ.i masses populaires assure des prix 

- s'œrmrovisionnent anvrP.s de très · rémunérateurs aux proâuc· 
quPlrtues 1(1.baff.ni.rg 1:n.il.;lgfriP.lS teurs, sans que les prix à la con­
privés- qui ·snh~i..~tent encore. sommation ne soient élevés car le 

· - par - les Soci/o.fés vrovinciales coût de lei distribution par kilo de 
dans les limites de leur sec- viande nette est abaissé au rrtaxi-

. -~~·-.. ·-·-t-eu __ r ___ g.éo•g•r•a•p•h•i·g~u·e·· -L~es ... ex• c• e-·-... nt .. u•1n• .......................... ~~ _ 
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QUI EST M. "BOUCHER-MOYEN" ? 
(suite de la page 7) 

ment, des campagnes et des petites 
villes de province. La valeur des 
fonds parisiens est à peu près tou­
jours au-dessus de la moyenne. D'au­
tre part, entre valeur déclarée et va­
leur réelle, jugée lors des transac­
tions, il y a - personne ne s'en éton­
nera - une certaine marge. 

Voici donc M. Boucher-Moyen dans 
son fonds, sa femme à la caisse. Très 
vite, il ramène les affaires à leur ni· 
veau normal, à la moyenne d-ont nous 
avons parlé. Il débite 600 kg par se­
maine, 2 bœufs ou leur équivalent. 
Les spécialistes estiment que ce vo­
lume de commercialisation corres­
pond aux possibilités d'un coup1e, 
l'homme débitant et la femme te· 
nant la caisse. 

Cela correspond au possible, mais 
cela correspond aussi à une jolie som­
me de travail. M. Boucher-Moyen se 
lève tôt. Souvent il va lui-même aux 
Halles à 4, 5 heures du matin. Les 
autres jours il sera dans sa boutique 
une heure avant l'ouverture pour 
préparer sa viande, puis il débite, à 
un rythme rapide (600 kg par semai­
ne, 100 kg par jour, à 100 gr par beef­
steack, cela signifie un certain nom· 
bre d'opérations) jusqu'à 1 h~ure de 
l'après-midi, il rouvrira le soir de 5 à 
7, ou 8 heures. 

Des bénéfices élevés, 

mais insaisissables 

Aux Halles et à la Villette, il 
achète, pour sa semaine une ou deux 
carcasses qu'il paye au kilogramme, 
au cours du jour pour la première 
qualité (par exemple). Il a accepté, 
pour son achat, la dénomination pre­
mière qualité. Rien, bien entendu, ne 
définit cette qualité. Il juge que le 
rendement en filet, en ent recôte, en 
beefsteack sera bon. Incontestable· 
ment, il prend un risque. Incon testa­
blement, ce risque est plus réel pout 
M. Boucher-Moyen qui le répartit sur 
deux carcasses achetées que pour le 
gros débitant chez · qui défilent 10 
bêtes par semaine. 

De toute façon, il faut bien dire que 
M. Boucher-Moyen n'assume que par· 
tiellement ce risque. S'il s'est trompé 
dans son achat, si le poids de mor­
ceaux nobles ne correspond pas à ses 
révisions, il essayera à son tour de 
gagner sur leur étendue. La zone de 
beefsteack est, dans le bœuf, plus ex· 
tensible que les pointillés de M. Fon­
tanet pourrait le laisser croire- et 
l'incompétence -des ménagères étant 
ce qu'on prétend, il est facile, il est 
du moins possible, de rattraper dès 
aujourd'hui des pertes qu'une légère 
majoration la semaine pi-.ochaine per­
mettra de toute façon de compenser 
bientôt. _ 

Ceci tout en restant dans la plus 
parfaite légalité, sans entrer dans la 
catégorie - en voie de diminution pa­
rait-il - dés bouchers qui usent et 
abusent de l'attendrisseur. 

Mais supposons que notre ami 
n'use pas de l'attendrisseur. Finale· 
ment que gagne-t-il ? Malgré la diffi· 
culté, essayons d'annoncer quelques 
chiffres. En 1956, d'après La Vie Fran. 
çaise, pour un chiffre d'affaires 
moyen déclaré de 9 millions, les béné­
fices déclarés ont été en moyenne de 
865.000. Il s'agit bien entendu d'un 
bénéfice tout ce qu'il y a de plus net, 
déduction faite du sa:laire théorique 
de M. Boucher-Moyen et de son épou­
se. Il se situe un peu en-dessous de 
10 % du chiffre d'affaires. 

Depuis 1956, la consommation a aug­
menté d'à peu près 10 % et ies pnx 
d'au moins 30 %. Cela porte notre 
bénéfice net moyen aux environs de 
1.200.000. 

Mais ce chiffre appelle certaines 
corrections. ' 

D'abord parce que l'on estime en 
général à 1.000 milliards par an le 
chiffre d'affaires total sur la viande. 
Si l'on divise ce chiffre par le nom­
bre totar des points de vente de bou­
cherie, charcuterie, l'on obtient un 
chiffre d'affaires moyen d'à peu près 
14 millions, soit en conservant 10 % 
du bénéfice net 1.400.000. 

Il faut se rappeler ensuite que 50 % 
des boucheries sont marginales et ne 
réalisent pas en moyenne plus de la 
moitié de ce chiffre. Les perspective§ 
des autres, notamment celles des bou· 
cheries parisiennes, apparaissent im­
médiatement beaucoup plus coquet-

tes. Cherchons à les préciser d'après 
d'autres sources. 

Dans une récente enquête, Patrick 
Kessel écrit : 

« Si l'on en croit les offres de ven­
tes du journal de la Boucherie Fran· 
çaise, le chiffre d'affaires hebdoma· 
daire oscille entre 600.000 et 800.000. » 

Et il ajoute : 

« J'ai entendu un mandataire aux 
Halles déclarer devant les bouchers, 
sans être contredit, que les bénéfices 
nets d'un boucher, à Paris, se situent 
'!ntre 10 et 30 % du chiffre d'affaires. 
10 % quand la boucherie se trouve 
dans un quartier ou l'on vend surtout 
de la viande basse. 30 % quand elle 
vend de la viande extra ou première 
catégorie. » 

Restons pour le moment à 10 o/o. 
Dix pour cent de 700.000 font 70.000 
et 70.000, 50 semaines par an donne 
3.500.000. 

La différence apparaît énorme; pre­
nons une autre source. 

« Purpan », revue de l'école supé­
rieure de Toulouse, publiait en 1957, 
une étude qui, - tous frais déduits -
laisse app-araître chez le boucher un 
bénéfice net de 53.000 par bœuf com­
mercialisé. Si nous reprenons notre 
honnête moyenne de 2 bœufs (ou l'é­
quivalent) par semaine nous trouvons 
100.000 anciens francs. Admettons par 
rapport au calcul théorique de Pur· 
pan, une marge de perte et d'erreurs 
de 15 %. Reste par semaine 85.000 fr 
que confirment largement les chiffres 
de Kessel. 

Restons-en là et retournons à M. 
Boucher-Moyen. Travailleur compé­
tent, tenant une boucherie propre, il 
redonne de l'élan à son affaire. Deux 
ans plus tard, il prend un garçon, on 
peut donc supposer que, dès cet ins­
tant, il dépasse le stade des 2 bœufs 
par semaine. Ajoutons qu'il réalise -
il n 'est pas le seul - des bénéfices 
supplémentaires très appréciables en 
vendant chaque dimanche quelques 
ddzaines de poulets. C'est actuellement 
une tendance générale aux commer­
ces, surtout aux commerces artisa· 
naux, boulangeries, boucheries, char­
cuteries de s'étendre sur des secteurs 
annexes et plus purement commer­
ciaux. La boucherie a peut-être, dans 
ce domaine, moins de possibilités que 
d'autres : elle tend du moins de plus 
en plus à s'adjoindre la vente de vo­
lailles. 

Essayons de résumer la situation. 

Il y a trop de points de vente et 
s_urtout trop d'entreprises. 

Une bonne moitié sont marginales 
et leurs propriétaires vivent partie 
d'activités annexes, partie d'une ten­
dance générale aux bénéfices trop 
élevés. 

Comme dans d'autres domaines, 
l'ensemble de la profession est soli· 
daire des marginaux. Leur existençe, 
ou plutôt les bespins de leur survie, 
justifient les marges élevées, leur 
nombre est un gage de force. 

Pris dans l'engrenage d'habitudes 
spéculatives et de jeu que le cadre 
commercial général rend inévitables, 
l'ensemble de la profession considère 
comme normales -des marges qui per· 
mettent de gagner sur un bœuf en 
une semaine plus que le producteur 
en trois ans d'élevage, considère com­
me normal le rythme d'enrichisse· 
ment, les spéculations sur le prix des 
fonds, le montant des gérances, en 
un mot l'ensemble du système. 

Le premier réflexe de beaucoup de 
bouchers est, par conséquent, de 
maintenir au maximum la situation 
dans le vague qui la caractérise. Ne 
leur parlez pas trop d'innovation. J'ai 
déjà dit pourquoi les abattoirs moder­
nes n'attiraient guère les profession­
nels. Les fraudes sanitaires et fiscales 
y sont plus difficiles. L'encombl'ement 
du circuit, le nombre mal déterminé 
des intermédiaires sont aussi utiles 
que l'existence des boucheries margi­
nales. Dans le flou du marché, tous 
les contrôles s'estompent, toutes les 
marges deviennent élastiques. Ainsi, il 
y a encore en pleine banlieue pari· 
sienne, des bouchers qui tuent eux· 
mêmes sans que leurs prix soient le 
moins du monde inférieurs à ceux des 
voisins.~ 

Le IVe PLAN 
et la politique du logement 
[ 

ES objectifs du IV' Plan sont, en 
matière de politique du logement, 

~ à la fois timides et lourds de me­
naces. Timides en ce qui concerne la 
construction neuve qui devra attein· 
dre le rythme de production de 350.000 
logements en 1965. Lourds de menaces 
en c~ qui concerne les loyers des lo­
gements anciens qui devront se situer 
à un niveau conforme à la « vérité 
des prix », c'est-à-dire subir une im· 
portante et nouvelle revalorisation. 

350.000 logements pourraient a prio· 
ri être -considérés comme un mini­
mum, ainsi d'ailleurs que le Conseil 
Economique et Social l'a souhaité en 
examinant l'ensemble du IV' Plan 
Pour ses auteurs, il s'agit au contr-aire 
d'un maximum. Ceux-ci ont estimé en 
effet qu'il était inopportun de dépasser · 
la cadence actuelle. Il faut en effet te· 
nir compte que sur le chiffre avancé, 
25.000 logements doivent annuelle­
ment être affectés à l'usage exclusif 
des rapatriés d'Afrique. Cela signifie 
donc que la population métropolitaine 
ne disposera au mieux que de 325.000 
logements, c'est-à-dire à peu de chose 
près le chiffre atteint en 1960. 

Lors des discussions préliminaires 
qui eurent lieu au sein de la commis­
sion de l'Habitation deux thèses se 
firent jour. Pour les uns - la minori­
té - tenant compte essentiellement 
des besoins, le taux_.annuel d'expan­
sion de la construction devait être au 
moins égal au taux retenu pour l'en· 
semble de l'économie. Les autres, par­
ticulièrement sensibilisés par les dan­
gers d'une récession qu'ils prétendent 
quasi certaine pour la période 1962-
65, ont fait ressortir la nécessité de 
freiner des investissements considérés 
comme peu rentables et n'ont pas 
craint de déclarer qu'il était vraisem· 
blable que la demande solvable ne se 
maintiendrait pas pour soutenir un 
rythme de construction supérieur au 
niveau actuel. Posant le problème en 
ces termes, il était normal que l'on 
aboutisse à ce « résultat ». Désireux 
de voir poursuivre la politique actuelle 
de construction en accession à la pro­

priété qui procure de substantiels reve· 
nus sans risques et en très peu de 
temps à de multiples intéressés (entre· 
preneurs, promoteurs,- agents immobi· 
liers, intermédiaires de tous poils), il 
est logique que le problème soit posé 
en termes de solvabilité. Ce qui l'est 
moins, c'est que l'on prétende œuvrer 
à la solution de la crise du logement, 
sans mettre l'accent en toute priorité 
sur le logement social qui est fonction 
du volume des crédits accordés, du 
loyer de l'argent et de la durée des 
prêts. Or, une politique de logement 
social e6t inconcevable sans l'interven· 
tion directe de l'Etat, tant sur le plan 
financier que sur le plan technique ou 
foncier. Il est quelque peu ahurissant 
que les quelques syndicalistes qui ont 
participé à ces travaux n'aient pas 
mis l'accent sur cet aspect du problè· 
me. Il y a actuellement dans la région 
parisienne plUB de 260.000 famil<les 
mal logées. L'accession à la propriété 
- même en logéco où il- faut disposer 
au départ d'environ 15.000 NF - est 
impensable. Le logement locatü H.L. 
M. constitue leur seul espoir réalisa­
ble... dans la mesure où le loyer est 
supportable par des salaires mensuels 
se situant entre 500 et 650 NF. 

Or, la m~me majorité qui a fait . 
triompher son point de vue dans le 
domaine de la construction neuve, pa· 
rait avoir également fait admettre ses 
thèses tendant à rétablir « l'unité du 
marché du logement >> par la suppres­
sion des barrières juridiques qui sépa­
rent patrimoine ancien et patrimoine 
neuf. Il a donc été admis qu'il fau-

drait accélérer le rythme des augmen­
tations prévues pour les immeubles 
des catégories basses et reprendre les 
augmentations pour les autres en re· 
valorisant la valeur locative. Cela si· 
gnifie que les logements de la catégo­
rie II qui sont depuis un an à la valeur 
locative verront sans doute dans un 
proche avenir cette dernière réévaluée 
pour suivre « l'évolution des prix » et 
que les autres logP.ments (catégories 
III A, III B et IV) qui constituent la 
grande majorité du patrimoine immo­
bilier - et aussi sa fraction la plus 
vétuste et la moins confortable - l'at· 
teindront bien avant 1964 ou 1967 sui­
vant les cas. Ainsi les nouveaux loyers 
seraient à la fois conformes « à la vé­
rité des prix et à une part normalisée 
du revenu du locataire ». On recon­
naîtra ici les thèses chères à M. Su­
dreau et à l'Union de la Propriété 
Bâtie, organisme représentatü du ca­
pitalisme le plus rétrograde. Il est cu· 
rieux de constater que la << vérité des 
prix » est une thèse - ou un dogme -
applicable uniquement au stade de la 
consommation et en aucun cas à celui 
de la production. Cela est vrai pour la 
viande comme pour les salaires. Cette 
cc anomalie » ne paraît pas avoir frap­
pé les économistes rédacteurs du IV' 
Plan. 

C'est sans doute involontairement 
que ceux-ci tirent la conclusion des 
exigences qu'ils formulent (au nom 
des intérêts qu'ils représentent ?) en 
déclarant que << ce programme devrait 
être mis en œuvre dans des délais très 
brefs... Cela paraît difficile, mais 
n 'est nullement impossible, à condi· 
tion que _ceux qui auront à prendre 
les décisions reconnaissent l'urgence 
des solutions énergiques que l'opinion 
publique attend, au fond, et qu'elle ac­
cepterait probablement si on lui en 
démontrait la nécessité : les faibles 
réactions qui ont suivi les textes de dé· 
cembre 1958 et octobre 1966 (augmen· 
tant massivement les loyers, N.D.L.R.) 
constituent, à cet égard, un test dont 
il faut tenir compte. )) 

Cette vérité évidente, il parait salu· 
taire qu'elle soit rappelée à nouveau, 
même par les rédacteurs du Plan. Une 
véritable politique du logement ne 
pourra être mise en œuvre qÜe dans 
la mesure où l'opinion publique, les 
syndicats ouvriers, les partis de gau­
che accorderont au logement la place 
essentielle qui lui revient . Dans le cas 
contraire, la passivité des principaux 
intéressés autorise tous les mauvais 
coups. 

Louis Houdeville 

La brochure 
du groupe de travail 

''Habitat" 
du P.S.U. 

Ce document vient d'être réé­
dité ( 16 pages imprimées for­
mat 21 X 27) 

0,50 NF l'exemplaire 
0,40 NF à partir de 20 
C.C.P. Tribune Socialiste 

5826-65 Paris 
54, bd Garibaldi, Paris-15" 
(Paiement à la commande) 
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~ -''ANNEE SOCIALE''... i 
(suite de l'éditorial} 

vetùent être trompés ? N'est-elle pas 
dérisoire et mesquine cette punition fis­
cale des employeu.rs qui ont dOnné le 
« mauvais exemple », en crevant, le plus 
souvent so la pression de leur per­
sonnel, le plafond fatidique des 4 % 
et, en entraînant ainsi, par contagion, 
des réclamations et des l&èves contre 
l'Etat-patron gaulliste ? 

Par la faute du gouvernement qui 
n'a pas su faire à temps Ies concessiOns 
qui, même de son point de vue, sont 
inéviliables, les services publics essen· 
tiels à la vie de 1a nation viennent d'in· 
terrompre leur fonctionnement pour la 
troisième fOis depuis les vaoances. La 
presse objective et celle qui habituelle­
ment ne l'est pas, mais qui, devant 
l'évidence des faits, s'est résignée cette 

déformation. ont constaté que 500.000 
h-ommes et femmes ont répondu à l'or­
dre de grève des centrales syndicales 
unies. Cela rappelle le soulèvement 
spOntané des sa.lariés, en août 19l;3, 
sous le règne de M . Laniel, qu'on ne 
cite généralement pas oomme une des 
dates les plus glorieuses de l'histoire de 
France. 

En saluant ce mouvement, en nous 
réjouissant de sa réussite, nous invitons 
qui de drOit à méditer sur -ce que pour. 
raient faire les travailleurs en se croi­
sant les bras, pOur s'opposer à un ré· 
gime d'oppression, puis en oassant à 
l'Offensive, 11our renverser le capita­
lisme. 

Edouard Depreux 
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Pourquoi ... 
ES grèves du _2i! novembre, leur L réussite mettent en lumièr~ les 
difficultés du secteur pubhc. 

Au cours d'une conférence de presse 
tenue par les Fédérations C.G.T., 
C.F.T.C., C.G.C. des cheminots, Nicolas 
(C.F.T.C.) a souligné que, du fait de 
la modernisation, les effectüs sont 
passés à la S.N.C.F. de 514.000 en 1938 
à.- 350.000 en 1961, et que la durée du 
travail est revenue de 40 à 48 heures, 
les cheminots français ayant avec les 
Grecs les horaires les plus longs 
d'Europe. Vagner (C.G.C.) a rappelé 
que 100.000 cheminots gagnent moins 
de 500 NF par mois et 200.000 moins 
de 600 NF : d'où un tarissement du 
recrutement pour le personnel d'exé­
cution, en particulier dans la région 
parisienne, et pour les cadres (extrê­
mement rares étant les élèves des 
grandes écoles qui entrent à la 
S.N.C.F.). « En défendant nos salaires, 
a-t-il conclu, nous défendons l'avenir 
de notre entreprise. >> 

Les grèves en province 

Parallèlement aux grèves des fonc­
tionnaires des mouvements de grève 
et de protestation ont eu lieu récem­
ment, en province, dans le secteur 
privé. 

C'est ainsi qu'à Saint-Etienne, 15.000 
métallos ont débrayé deux heures, ré­
clamant une augmentation horaire de 
0,25 NF. A Rennes, 600 ouvriers du 
chantier de construction de la nou­
velle usine Citroën ont fait une grève 
d'une heure pour obtenir une augmen­
tation de 7 % et protester contre la 
réduction de la journée de travail 
(ramenée à 8 heures). A Saint-Nazaire, 
les syndicats C.G.T., C.F.T.C. et F.O. 
ont organisé une manifestation contre 
le licenciement de 800 ouvriers des 
maisons sous-traitantes des Chantiers 
de l'Atlantique que la finition du 
« France » doit entraîner. Le 22 no-

Après le refus gouvernemen­
tal en ce qui concerne les -sec­
teurs nationalisés sur le pro­
blème de leur salaire, il a été 
décidé après de nombreux con­
taols, tant auprès des Direc• 
tions Générales qu'auprès des 
Pouvoirs Publics, de recourir à 
la grève. -

Le 28 novembre 1961, à l'appel 
de toutes les organisations syn­
dicales, l'Electricité de France, 
le Gaz de France, la S.N.C.F., 
le Métro, les Autobus, ont para­
lysé la vie économique. du pays 
pour voir leurs salaires élevés 
à un minimum décent. 
En effet, le mythe des sa­

laires élevés, constamment avan­
cé et mis en pointe par une 
presse gouvernementale depuis 
1950 des sectetM"s natiOJnalisés, 
ce ~ythe qui a abusé l'opinion 
publique par des détracteurs .ca­
pitalistes dont le seul but est de 
détourner les nationalisations 
au profit de ce capital, doit être 

• abattu. 

S UR 112.000 agents à E .G.F ., la 
moitié perçoivent de 32.500 an­

ciens fra.Il!QS à 54.500 anciens 
frenes selon leur ancienneté, 28.000 
que l'on appelJe « mai·trise » perçoi­
vent de 54.500 anciens francs à 65.000 
anoièns francs . Une sténodactylo qua­
LLfiée perçoit 38.389 a.f. 

Pour la S.N.C.F ., sur 350.000 che­
minots 100.000 gagnent de 35.000 a.f. 
à 50.00o a.f., 200.000 gagnent moins 
de 60.000 a.f. 

Le Gouvernement a vouln :;~.buser 
l'opinion en pa.rlant d'a vantages. 
Pour l'E.G.F. une prime à la produc­
tivdté pour les agents présents toute · 
l'année représente un mois et demi 
de sallaire, les avantages sociaux ma­
jorent de 1 % le salaire des ·agents 
ayant une carrière à E.D.F. de 25 à 
30 ans de présence. 

Le Gaz et l'Electricité sont PAYES 
à PRIX COUTANT par les agents. 

Pour la S.N.C.F. les avantages tant 
critiqués se limitent à des transports 
grllituits pour l'agent et ses enfants 
mineurs et à 8 permis pour son 
époose. S·i l'agent perçoit chaque 
mois 50.000 a.f. je vous demande ce 

vembre, à Nantes, 8.000 personnes . ont 
manifesté, à l'appel des syndicats d'ou­
vriers et d'enseignants pour « les re­
vendications et la paix ». A noter éga­
Iement une grève pour les salaires 
déclenchée par le Syndicat F.O. de 
l'usine de pneus Firestone, à Béthune. 

D'autre part, les fédérations C.G.T., 
C.F.T.C. et F.O. des Transports appel­
lent les travailleurs des transports ur­
bains « à effectuer le 1er décembre 
dans tous les réseaux des arrêts de 
travail adaptés à la situation locale » 
pour obtenir un accord national de 
salaires. 

Le Bureau confédéral de la_ C.G.T. 
déclarait le 23 novembre : « Le déve­
loppement des activités et actions re­
vendicatives, en particulier dans le 
textile la métallurgie, les services 
commimaux et hospitaliers, ainsi que 
les prises de position de plus en plus 
pressantes dans la fonction publique, 
attestent l'importance et la profondeur 
du mouvement revendicatif. » 

Qui paiera ? 
Ces actions entraîneront sans doute 

de nouveaux reculs du gouvernement 
et du patronat. 

II est évident, malgré tout, que les 
charges résultant de la prolongation 
de la guerre d'Algérie et de la cons­
titution d'une force de frappe natio­
nale rendent düficile la satisfaction 
des revendications des salariés. 

Les concessions faites dans le sec­
teur public avant le 28 novembre e!l· 
traînaient une dépense de 600 mil­
lions d'e NF que le gouvernement dé­
cidait de couvrir par une majoration 
de l'acompte sur les réserves des so­
ciétés et par une augmentation du 
versement forfaitaire sur les hauts 
salaires (à partir de 30.000 NF par 
an). Contrairement à M. Giscard d'Es­
taing, secrétaire d'Etat aux Financ.es! 
M. Debré estime que le patronat prive 
doit être pénalisé pour son « indisci­
pline » en matière de salaires, « i~­
discipline » qui alimente, selon l';!I, 
les revendications du secteur pubhc. 
Par ailleurs, des économies sont en-

vis,agées, en particulier sur les dépen­
ses militaires et les investissements 
d'Outre-Mer. 

En ce qui concerne les revendica­
tions des cheminots, Séguy, secrétaire 
fédéral de la C.G.T. s'est élevé au 
cours de la conférence de presse con­
tre « l'opération classique qui consiste 
à dresser les contribuables contre les 
cheminots ». Il a ajouté : « Par rap­
port à 1938, le coefficient des prix de 
gros est à l'indice 33,14 alors que celui 
du tarif marchandises (wagons et 
trains complets) est à 18,06. La recti· 
fication de ces anomalies procurerait 
plus d'argent qu'il n'en faut pour sa­
tisfaire les revendications des chemi­
nots ». C'est poser le problème des 
tarifs préférentiels institués par la 
S.N.C.F. pour le transport de certaines 
denrées - tarifs qui ne peuvent être 
considérés en faisant abstraction de 
la concurrence faite à la S.N.C.F. par 
les entreprises de transports non ferro­
viaires. Quant à Paul Butet, secré­
taire général de la Fédération C.F.T.C., 
il a précisé : « Le relèvement de 
6,25 y, des tarüs voyageurs, à comp· 
ter du 23 octobre dernier, apporte un 
supplément de recettes annuel de 
100 millions de NF. C'est exactement 
l'équivalent de l'augmentation de 2,25 Y• 
qui vient d'être décidée par le gou­
vernement. » 
_ Terminons en indiquant que le Con­
seil National du Patronat Français 
s'est élevé contre « une nouvelle pres· 
sion fiscale qui constituerait un véri· 
table renversement de la politique 
budgétaire ». Il a naturellement es­
timé « qu'elle aurait inévitablement . 
pour effet d'alourdir les prix de re­
vient et d'affaiblir les positions fran· 
çaises dans la concurrence internatio­
nale en portant directement atteinte 
aux exportations. » 

En réalité, la poussée revendicative 
actuelle remet en cause toute une 
politique fondée sur l'austérité pou:r; 
les salariés. Elle pose la question des 
charges improductives supporté-es par 
la nation et celle de la répartition du 
revenu national. 

Maurice Combes 

1 ' ? ~.. es greves . 
q~'il peut faire de ces « avantages » 
ayant déjà beaucoup de. difficulté ~ 
faiŒ"e « bouil:lir sa manmte, chez lUI. 
Donc, les voyages ... 

De toute manière, ces avantag~s ne 
sont le résultat que de luttes a;pre­
ment menées dans le passé et s'a;p­
pellent des conquêtes sociales et ne 
peuvent en •aucun cas être remis en 
cause. Les travailleurs de tous les 
secteurs professionnels en ont d'a';l­
tres ou sont en lutte pour en obtemr 
de semblables. 

En tout état de cause, les « avan­
tages sooiaux » sont sans commune 
mesu~e avec les insuffisances de sa­
laire dont le Gouvernement porte 
l'entière responsabilité. 

Comme un tricheur qui devrait 
avoir le sort de celui qui « pipe » 
les dés, le Gouvernement trompe 
l'opinion publique out11ageusement. 

1 o Il dit qu'il sera obligé d'augmen­
ter les impôts, directs et indirects, 
pour satisfaire l'augmentation des 
secteurs naJtional[sés. 

C'EST FAUX : E.G.F. n 'a jamais 
émargé au budget national et po~ 
sède pour 1960 18 milliards de béne­
fices qui couvriraient très largemen:t 
les augmentations légitimes. Le DI­
recteur d'E.D.F. a maintes fois décla­
ré aux organisations syndicales que 
le problème de trésorerie ne se posait 
pas. 

2o Ce gouvernement truque ses 
augmentations vis-à-vis de l'opinio~ 
publi.que en additionnant cehles ql;li 
sont à valoir à terme et ayant faat 
l'objet de négociations antérieures, 
avec un pourcentage qu'il nous pro­
pose actuellement. 

Exemple : 
L'Etat nous doit du plan· de redres­

sement de janvier 1960 : 

Il ajoute pour 
n os revendica-

1,25 % au 1- 1-196:1 
1,00 % au 31-12-1963 

t ions actuelles 2,25 % 

et annonce par 
radio, journaux 
et télévision 4,50 % 
d'augmentation à S.N.C.F . - E.G.F . 
3o Pour la S.N.C.F, il est vraisem­

blable que si les marchandises e:x,pé­
diées par les trusts ne faisaient pas 

l'objet de tarifs préférentiels (97 % du 
trafic marchandises) il n 'y aurait 
pas lieu d'al-ler chercher dans les 
caisses de l'Etat une augmentaJtion 
du salaire des cheminots. 

Pour revenir à la grève, Paris avait 
un visage de dimanche, mais un di­
manche grave et inquiet, peu d'acti­
vité peu de circulaltion, le monstre 
éco~omique n'avait plus ses esclaves, 
et était paralysé._ 

Dè toute manière, de cette grève, il 
faut en tirer la leçon, cette leçon est 
dure, m.aàs il faut la connaître. 

Devant un Parlement dont le seul 
t ravail est de ne rien faire, parce 
qu'on lui a retiré son travail, on a 
augmenté ses honoraires. C'est tou t. 
Devant des SyndicaJts qui sont la 
seule force d'opposit ion de ce pay.3 
devant des législateurs qui ne légi­
fèrent plus, il est évident que la seule 
ressource gouvernementale sera de 
baillonner la force qui lui est oppo­
sée. -Au travers des Secteurs n atio­
nalisés le mouvement ouVTier tout 
entier 'est attaqué. Le Pouvoir espère 
le désarmer et le rendre impuissan t. 
il espère briser les Organisations Syn­
dicales et faire durer une politique 
économique dont les travailleurs font 
les frais. 

Maintenant, il ne s'agit plus, syn­
dicalement, de s 'occuper de ces pe­
tits probl~mes. Le mouvement ou­
vrier doit mener un combat d'ensem­
ble. Il n'y a pas d.e problème de pro­
fession, mais un problème du devenir 
de toute la classe ouvrière. Sa vie ou 
sa mort en dépend. 

J. Le Corre 

« T.S. » publiera dans son pro­
chain numéro un compte rendu 
du congrès confédéral de Force 
Ouvrière qui a été marqué par 
les progrès de l 'opposition à la 
politique du bureau confédéral 
et qui semble traduire un ra­
;eunissement de cette centrale. 
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L'école 

entretenue 
litT• LE MINISTRE DE L 'EDU­

lr.l.t CATION NATIONALE (com-
me son nom l'indique, ajou­

terait Gavroche) aura donc versé, 
en 61 cinquante-cinq milliards à 
l'écol~ confessionnelle, réglant 

.ainsi la note que Boulloche n'avait 
pas consenti à endosser et ,que 
même Joxe préféra voir « hono­
rer » par un autre ! 

Cinquante-cinq milliards, au bas 
mot, car il se découvrira bien, en 
cours d'exercice, un moyen ou plu­
sieurs de faire davantage ; ceZa 
dans le temps où l'indigence de 
l'Université ne fut plus évidente, 
le risque de jaillir à sa mission 
- celle que lui confia la Républi· 
que voici trois quarts de siècle 
plus proche et plus réel. 

Saluons donc ici les professeurs 
de la Faculté des Lettres de Caen, 
membres du Syndicat National de 
l 'Enseignement Supérieur et du 

·"Syndicat Général de l'Education 
Nationale, qui ont décidé d:igno­
rer les cérémonies prévues le 25 
novembre à l'occasion de la venue 
du ministre déclarant qu' ils « con­
sidèrent qué M. Paye a, depuis son 
entrée au ministère, été l'instru­
ment du gouvernement dans l'ap­
plication d'une politique hostile à 
l'école laïque ll. 

« L 'instrument au guuverne-
ment » telle est l'apréciation dont 
la mes~re souligne la justesse sans 
retour qui convient à M. Paye, -
ainsi qu'à d'autres -, qui 3'appli· 
que à tous ceux qui ont oubl_ié 
leurs origi?fes, trahi leurs conmc­
tions et la dette qU'ils ont contrac­
tée envers ·l'école laïque, - l'ins­
trument du gouvernement qui, en 
l'espèce, a fait infiniment p!us que 
Vichy n'avait osé jaire. 

De sorte que se pose la question 
de savoir si la défense de l'école 
publique ne requiert pas de tou3 
ceux qui se réclament d'elle qu'ils 
rompent toute relation officielle, 
tout contact. fûtcil inspiré des plus 
louables motifs, avec ces Janus à 
double visage dont l'histoire ne r e­
tiendra le nom que pour l'inscrir ·~ 
sur la liste de ceux qui se sont re­
niés. 

Edmond Fournier 

Le billet de Jean Binot 

Exclusivité 
OMME de parti, non de 

H parti-pris, je crois ~quita· 
ble de faire connattre ta 

péroraison du discours que n'a 
pas prononcé le che( de FE!at, 
en présence des untversttazres 
appartenant aux _ div_ers ordres 
d'enseignement, reunts pour cet 
objet le jeudi 23 novembre 1961 
au Grand Palais, à Paris. 

« En aucun temps la France 
n 'a eu à ce point le droit et le 
devoi r d'être elle-même ; en au· 
cun temps elle n'a eu à ce point 
besoin de ses instituteurs et de 
ses professeurs. 

« La voici à proximité presque 
immédiate d'un bloc totali taire 
ambitieux de dominer et pour­
suivant notamment ·un effort 
d'expansion intellectuelle et 
·scientifique sans précédent, ce­
pendant que les Etats-Unis dé· 
veloppent un effort analogue. 

« Or ni l'un ni l'autre de ces 
puissa~ts Etats n'est aispensa­
teur de notre culture, héritée 
de longs siècles et de gronds 
drames, et qui manquerait au 
monde si to·ut à coup nous ces· 
sions de la nourrir et de la pro· 
pager. , . . 

Cela exige que soient degages 
les moyens propres à dote_r 
l'Université de France des ba· 
timents, des instruments et des 
maîtres qu' il lui faut. Car tel 
est, en dernière analyse. l'élé­
znent fondamental de sa gran· 
aeur et de son 1>:1yonnement. 

« Nous entamons cet ouvrage 
pri mordial. Aujourd'hui, en ces 
temps graves, chargés de périls, 
mais dont il serait criminel de 
bannir l'espoir, j'affirme la con· 
fiance de la France en elle-mê­
me et dans son Université. 

« Vive la République, 
« Vive la France 1 » 

, 
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10 LA VIE DU PARTI 

Lancement 
d'une campagne 

de diffusion 
de "T. S." 

dans les 
Bouches-du-Rhône 

Estimant que le rayonnement d'une Fé· 
dération commence à partir du mome";t 
où le cœfficient « lecteurs T.S./ Ad~e­
rents » atteint « 2/ 1 à 3/1 », la « CommiS· 
sion·Presse » fédérale a lancé une caml!a· 
gne de düfusion de « T .S. » d'un moiS, 
du N• 77 au N• 81. 

Cette campagne est la suite logique _de 
plusieurs mois d'efforts suivis pour rea. 
bonnements abonnements et envois d'es­
sa:-s généraÙsés. Elle se matérialise par : 

- 'renvoi d'office, encarté dans Notre 
Combat Socialiste (bulletin fédéral) du N• 
79 de << TS » à tous les adhérents non abon­
nés. 

_:_ l'engagement ferme d'achat e~ vente 
- au numéro par toutes les sections et 

pendant au moins 4 numéros d'un nom· 
bre de TS laissé à leur évaluation (mais 
dépassant obligatoirement le nombre de 
non abonnés). 

- l'engagement ferme de ven~. d'un 
certain nombre de TS par des militants 
qu:· l'ont pris à titre individuel. 

- la vente à la criée organisée fédéra· 
!emeut à Marseille avec camionnette et 
baut.parleur. 

- l'abonnement d'office d'un certain 
nombre de bars, coiffeurs et bibliothèques 
désignés par les sections. 

- la mise en KIOSQUES à raison de 2 
kiosques par section marseillaise. C~ux­
ci ont été cho:Sis en fonction des termmus 
centraux d'autobus et trolleybus les plus 
utilisés. Les deux premières semaines mi· 
se en place par Je responsable TS, en· 
suite par les Messageries de Presse. Ceci 
avec affichage obligatoire chaque quinzai· 
ne des bandeaux « Lisez TS » par les sec­
tions aux alentours de leurs kiosques, et 
distribution large de tracts indiquant leur 
situation aux sympathisants. 

MARSEILLAIS qui lisez ces lignes, à 
partir du 2 décembre, allez acheter pour 
vos amis et envoyez les sympathisants 
que vous connaissez acheter TRIBUNE 
SOCIALISTE dans les kiosques suivants : 

Bourse du Travail, rue de l'Académie ; 
Gare Noailles (intérieur) ; Bas rue de 
la République, côté v:eux port ; Quai 
du Port, au début (librairie) ; Allée Gam­
betta, côtés Réformée et bd d'Athènes ; 
Préfecture, face départ autobus 22-23 et 
19·20. 

Vous aiderez ainsi T .S. à s'implanter à 
Marseille. 

Réunion-débat 
Le Cercle Culture et Politique orga­

nise mardi 5 décembre, à 20 h. 45, salle 
des Horticulteurs, 84, rue de Grenel· 
le Paris (7e), une conférence-débat de M. 
René Dumont sur l'AFRIQUE NOIRE. 

Participeront au débat : MM. les profes­
seurs Dresch (Sorbonne) ; Sautter (Ecole 
des Hautes Etudes) ; Lacroix (Ecole des 
Langues Orientales), M. l'Ingénieur en 
Chef Arrighi de Casanova (Génie Rural), 
MM. Matibba (Présence Mricaine) ; Paul · 
Rouamba, MM. Meillassoux (Eçole des 
Hautes ~tudes) ; Tardits (C.N.R.S.). 

BULLETIN 
D'ADHÉSION 
Nom ••••••••••••••••••••••••••••••• 

Prtnom ........................... . 

Adresse ••••••••••••••••••••••••••• 

................................... 
A adresser . • 

P.S.U., 8, rue Henner, Paris-IX' 

/ 

Motion 
de Tanguy Prigent 
au Conseil Général 

dù Finistère 
Notre camarade Tanguy Prigent a pré­

senté, à l 'occasion de la session du 
Conseil général du Finistère la motion 
que nous reproduisons ci-dessous. 

Réuni à Quimper, en session budgé­
taire, du 21 au 24 novembre 1961, le 
Conseil général du Finistère : 

- Est unanime, malgré la diversité des 
opinions politiques et des conceptions 
idéologiques de S'IlS membres, à consta­
ter la dégl·atlation progressive et chaque 
jcur plus rapide de la situation nationale 
et internationale, · 

- Est ému et indigné par l'arbitraire 
et la violence qui caractérisent dans cer· 
tains cas la répression, particulièrement 
en ce qui concerne les musulmans, 

- Dénonce le réveil des passions ra­
cistes, dont il souligne le caractère odieux 
et le-s périls qu'eUes font courir à la 
paix intérieure et extérieure, 

- Condamne les agissements criminels 
des extrémistes de l'O.A.S. et s'étonne de 
l'impuissance ou de la carence des Pou- · 
voirs publics face au développement des 
attentats, aussi bien en France qu'en 
Algérie, 

- Est convaincu que tous ces faits re­
grettables ·et grave-s sont dus à la pro­
longation de la guerre d'Algérie, 

- Considère d'une manière réaliste, 
quelles que soient les positions doctri­
nales de chacun, que l'indépendance de 
l'Algérie est inévitable dans le processus 
mondial actuel, qui est irréversible, 

- Ne nie pas l~s dü~icultés q~e. pose­
ront l'armistice, la paix et l'mdepen­
dance. 

Mais est convaincu que chaque jour 
qui passe rend ces difficultés plus gra­
ves, que la haine appelle la baine, que 
l'augmentation du nombre des victimes 
qui tombent de part et d'autre ne peut 
que compromettre de plus en plus les 
chances d'un règlement amiable des pro· 
blèmes France-Afrique du Nord ; 

DEMANDE, en conséquence, que la 
France, précisant le contenu du terme 
" autodétermination n, offre solennelle­
ment de négocier avec le seul interlocu­
teur désormais possible, le G.P.R.A., 
SANS CONDITIONS OU PREALABLES, 
ElN DEJCLARANT DElS L'ABORD 
QU'ELLE RECONNAîT SANS RESTRIC­
TIONS LE DROIT A L'INDEPENDAN­
CE DU PEUPLE Er DE L 'ETAT ALGE· 
RIENS. 

" C. E. S. " PROGRAMME 
INITIATION ECONOMIQUE 

par M. RUNGIS 
17, rue de Chaligny 

Paris-XII• (M0 Reuilly-Diderot) 
20 h. 30 

• Mardi 12 décembre: 
Qu'est-ce que le Socialisme dans 

l'Economie. 

• 
COURS SUPERIEUR 

A 20 h. 45, Salle des Conférences 
44, rue de Rennes, Paris VI• 

(M• St-Germain-des-Prés) 

LES THEORIES DE L'ETAT 

e Mercredi 6 décembre : 

Théories et pratiques soviétiques 
de l'Etat (V. Faye). 

EVOLUTION DES 
STRUCTURES DE L'ETAT 

• Mardi 5 décembre : 
Evolution du pouvoir réel dans 
la société contemporaine (M. 
Bridier). 

LA .SOUSCRIPTION DU P. S. U. 
Beaucoup d'amis ont répondu à 

notre appel. 
Mais le total des sommes déjà 

rentrées et des engagements de 
versements mensuels pris pour 
l'année est encore nettement infé· 
rieur aux 6 millions d'anciens 
francs qui étaient absolument in· 
dispensables, avant même le sur-
croit de dépenses entraînées par la 
lutte contre les militaires fascistes 
et leurs complices. • 

Nous avons donc, plus qua ja· 
mais, besoin c:le vous tous. Envoyez 
votre obole à Maurice Klein { 37, 
rue de Trévise, Paris ( 9•) • C.C.P. 

_4435-35 Paris) et remplissez la for­
mule d'engagement ci-dessous. 

Le Secrétaire National, 

Edouard DEPREUX. 

Le Trésorier, 

Maurice KLEIN. 

Je, soussigné (NOM, prénoms, adresse) 

................................ ...................................... . 
································ ....................................... . 
m'engage à verser chaque mois à Maurice KLEIN, Trésorier du Parti 
Socialiste Unifié (C.C.P. 4435·35 • Paris), la . somme de •.••..••..•• NF. 

Signature : ...........••..•.•.•.. 

Réunions de 
·des militants 

travail 
du Nord 

E 
N applicatiol}. des décisions du 

Conseil Fédéral du 8 octobre, 
la fédération du Nord a orga-

nisë une série de réunions de travail, 
avec la participation du camarade 
Jean Poperen, représentant le Bu­
reau National. 

Ces réunions avaknt pour but 
d'approfqndir la politique de « Front 
Socialiste » et d'en préciser les condi­
tions d'application dans l'importante 
région du Nord. 

Vendredi 24 novembre, se sont 
rassemblës les camarades de la sec· 
tion de Douai et des sections voisi­
nes. Samedi soir, ce fut le tour de~ 
camarades de Lille; dimanche matin, 
de ceux de Roubaix. 

Des discussions menées avec sé­
rieux ont permis de situer les diffi­
cultés propres à la région du ·Nord 
dans l'application de la politique de 
« Front Socialiste ». Des objectifs 
concrets d'action ont été définis 
dont la réalisath;n doit permettre 
d'amorcer cette politique. 

Une réunion du Bureau Fédéral, 
tenue samedi matin, a notamment 
décidé une série d'initiatives dépar­
tementales propres à développer la 
lutte pour la paix en Algérie et 
contre la menace te l'O.A.S. Elle a 
également prévu le rl"nforcement du 
travail de recrutement et la créa-

tion de nouvelles sections. Enfin, 
deux week-end de formation se tien­
draient au cours des prochains mois. 

Les Etudiants de Lille ont mis 
au point leur plan de travail et 
désigné leur bureau : Camp ( secré­
taire ( Hermant (secré taire adjoint) 
et Chellé (trésorier). 

Une réunion d'information publi­
que pour les étudiants se tiendra à 
Lille, 

LE 19 DECEMBRE 
avec la participation d'un membre 
du Bureau National. 

• 
Les résultats obtenus au cours de 

ces journées de travail ont incité 
les camarades du Nord à souhaiter 
de nouvelles réunions de ce genre 
dans un proche avenir. Le Bureau 
Fédéral - composé des camarades 
Danon, secrétaire, Desbarbieux, se­
crétaire administratü Leclerc, Corn· 
miot, ::t.·ec le concours des res. 
ponsable de Commissions, Fouret 
(Formation et Smaggh (liaison 
avec les organisations larges) 
et sans doute bientôt d'autres 
commissions .--- est convaincu que 
la Fédération du Nord apportera un 
bilan positif à la réunion inter­
fédérale prévue pour les 27 et 28 
janvier à Arras. 

TRIBUNE SOCIALISTE 
offre 
d'un 

à ses 
ouvrage 

lecteurs 1(;. primeur 
sensationnel : les 

ŒUVRES POÉTIQUES 
COMPLÈTES 
de VICTOR 
H-UGO 
en un volume ! 
Jamais, dans aucun pays, écrivain 
n'a eu l'audience de cet immense 
poète dont deux millions de Français 
(chiffre officiel), ont suivi le cercueil. 
Tour à tour lyrique (Les Contempla· 
tions, Les Feuilles d'Automne, etc.), 
exotique (Les Orientales), épique (La 
L égende des Siècles), cosmique (Dieu, 
La Fin de Satan), familière (Les 
Chansons des rues et des bois), ton­
nante et vengeresse (Les Châtiments), 
la poésie de Victor Hugo domine tout 
un siècle, toute l'bistoire littéraire 
française et l'Histoire '!:ôut court. Si, 
dans la bibliothèque de chaque Fran­
çais ne pouvait figurer qu'une seule 
œuVJre- poétique ,ee serait évidemment 
celle de Victor Hugo. 

Mais cette œuvre gigantesque 
(153.873 vers ! ) était jusqu'ici disper­
sée dans de nombreux recueils dont 
certains étaient devenus introuvables. 
Ce sera la gloire de l'édition fran· 
çaise d'avoir réussi à la réunir en un 
s eul magnifique volume qui en ?·em­
place vingt, en l'enrichissant d 'une 
bibliographie, d'une chronologie illus­
trée de V. Hugo (40 pages), d'une 
table des Incipit (22 pages) et d'une 
table des matières de 34 pages. 
Ce volume, dont nous avons tenu à 
offrir la primeur à nos lecteurs, vient 
d'être salué à la Foire du Livre, à 
Francfort, comme le chef-d'œuvre de 
l'édition européenne : 13 millions de 
caractères, L800 pages, format 21-27, 
d'une typographie aérée, sur beau pa­
pier, reliure pleine toile, tranche 
supérieure dorée à l'or fin. Instru­
ment- de travail pour certains, livre 
de chevet pour beaucoup, ce sera 
l'ornement de la bibliothèque de 
tous. 

Hâtez.vous donc de profiter des 
conditions exceptionnelles dont nous 
pouvons faire bénéficier nos lecteurs 
s'ils adressen'!: immédiatem ent, 54, 
Boulevard Garibaldi, Paris (15•) , le 
bon de commande ~i-dessous : 

Jusqu'au 15 décembre 

CONDITIONS 
EXCEPTIONNELLES 

POUR NOS LECTEURS 
FRANCE METROPOLITAINE 

13,50 NF par mois ( 10 vers.) 
ou 120 NF . C 0 M P T A N T . 
(en 1 ou 3 v e r s e m e n t s) 

liv raison immédiate à dom ici le 
Tra nspo rt et emballage gratu its 

Faculté de retour e• rien 
à payer d'avance 

...\lllllllllllllllllllllllllllllllllltlltlllllllllllllllllllllUIIIIIIUIU.!IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIUifllltllllllllllllllllllllllllllllllllfllllllllllllllllllllllllllllllllll 

==~===
i==~ BON à adresser à TRIBUNE SOCIALISTE, § 

54, Boulevard Garibaldi - Paris-xve 
Veuillez m'adresser les Œuvres Poétiques complètes de Victor Hugo 
Je réglerai en 1 3 10 versements 
sauf si je vous renvoie le volume 24 heures après réception. 
NOM . • . • • • . • • . • • • . • • • Profession ..........•.•• 
Adresse 

No C.C.P. ou bancaire signature: 
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Livres: 

Le dossier secret de l'Algérie 
B

IEN des livres ont déjà été écrits 
sur res événements qui précédè­
rent ou suivirent le 13 mai. Il 

leur manquait à tous tant une certaine 
dynamique que l'accès aux meilleures 
sources. Le livre de Claude Paillat (1) 
ne souffre pas de ces lacunes. D.u 13 
mai 1958 au 28 avril 1961, voici l'His­
toire telle que l'ont faite les colonels, 
telle que l'ont pensée les comploteurs 
telle qu'un activiste l'a vue et la ra: 
conte. 

Que l'on ne s'y trompe pas. Nous ne 
sommes pas ici en face d'un récit 
conçu et écrit dans l'ambiance et 
avec le style où les Bromberger sont 
passés maîtres, ~ultivant l'anecdote, 
ménageant les susceptibilités et lais-· 
sant une porte ouverte aux interpré· 
tations les plus diverses, la prudence 

Cinéma : 

voulant que l'on soit toujours pour le 
parti gouvernemental y compris celui 
du lendemain. 

Non. Le livre de Claude Paillat est 
autre chose. C'est l'explication ration­
nelle de l'O.A.S. C'est aussi sa plus 
complète justification. Il s'agit d'un 
véritable manuel - à l'usage aussi 
bien du fantassin à pied que du gra­
dé de l'infanterie - d'une espèce de 
catéchisme énonçant les dogmes et 
les raisons de croire en la subversion 
éternelle, multiforme et, cependant, 
unique. 

Ce livre doit être lu. D'abord par 
les hommes de gauche. Car il aide 
à analyser ce nouveau facteur de no­
tre vie politique constitué par l'O.A.S. 
et qui peut modifier fondamentale­
ment notre avenir. Une des meilleu­
res armes q1,1e l'on possède contre 

Le temps dn ghetto 

•.. les derniers survivants • 

F REDERIC ROSSIF, déjà auteur 
de c o ·u r t s métrages et pro· 
ducteur de télévision, a réalisé 

avec Le temps du ghetto un montage 
de documents. Il s'agit du ghetto de 
Varsovie. L'on sait que ce ghetto tut 
lentement transformé en centre d'ex· 
terminatton, que pour ceux qui ne 
mouraient pas de faim, de misère ou . 
de maladie, des prélèvements fré· 
quents emmenaient le « bétail juif » 
vers des camps où l'extermination 
était plus scientifique ; enfin, le ghet· 
to se révolta, et les Allemands le ra­
sèrent en finissant d'exterminer les 
derniers survivants. 

Cette hallucinante histoire, Frédé­
ric Rossif l'a reconstituée à l ' aide de 
deux genres de témoignages. D'abord 
les témoignages filmés par les Alle­
mands eux·mêmes, qui voulurent con­
server, pour leur propagande anti· 
sémite, l'image du « sous-homme » 
qu'était le Juif, et pens-aient y arriver 
aisément par l'{}. seule image de Juifs 
hâves, maigres, en haillons, opposés 
aux S.S. propres et bien nourris. Et 
puis les paroles de quelques rares res­
capés, qui viennent revivre un instant 
leur cauchemar et, tels des fantômes 
sortis d'une tombe, nous parler, au 
présent. de leur aventure, comme si 
elle était en train de leur '{J.rriver, ou 
putôt comme si, hallucinés, ils la re-
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vivaient en rêve. Ces visages de té­
moins, photographiés en gros plan 
(face ou profil sur tond noir, ce dé· 
bit monocorde et un peu las, désin­
carne le témoignage de ce qu'il a de, 
disons, « sentimental » et n'en laisse 
subsister que l'horreur pure. 

Le temps du ghetto n'est pas un 
film que v~us irez voir pour passer 
un bon moment après un bon repas. 
C'est une succession d' images atroces 
. . mais dont l'atrocité a des respon­
sables précis. De ces documents, cer­
tains avaient déjà été utilisés dans 
Nuit et Brouillard, de Resnais, d'autres 
dans des films qui n'ont pas eu une 
grande diffusion en France, tel le 
très boou Journal d'Anne Frank, réa­
lisé en Allemagne de l'Est, et qùi mon­
trait, parallèlement, les bourreaux na· 
zis plastronnant - et leur destin, 
aujourd'hui, de paisibles pères de fa­
mille dans l'Allemagne << libre 1>. Des 
films polonais, un film américain de 
Léo Hurwitz montrent aussi ces ima· 
ges intenables ; mais - '{J.Vec le film 
de Resnais - c'est le film de Rossi! 
qui commence à répandre dans le 
grand public les documents alle­
mands du ghetto de Varsovie {Il faut 
cependant mentionner que Mein 
Kampf, le montage réalisé par Erwin 
Leiser, contenait lui aussi certains de 
ces plans.) 

Faut-il se pl'tlindre de ce que le film 
de Rossi! ne soit pas plus direct ement 
engagé, ne dénonce pas ·la responsa­
bilité, dans ces atrocités, de certains 
qui aujourd'hui occupent encore, en 
Allemagne de l'Ouest, de. bonnes pla­
ces ? 

Aurait-il fallu souligner. les rappro­
chements avec une actualité bien plus 
proche {les persécutions antisémites 
commencent · avec· le couvre-jeu .•• ) ? 
Je ne le crois pas; les images ont 
assez de force en elles-mêmes ; et le 
seul fait de les montrer est, en soit, 
quelque chose de très positif. 

Marcel Ranchal 

l'adversaire n'est-elle pas la parfaite 
connaissance de ses techniques, de 
ses méthodes, de ses buts, de sa phi­
losophie ? Voilà en quoi ce livre est 
essentiel. 

Un autre aspect ne doit pas non 
plus être négligé. C'est l'ànalyse mi· 
nutieuse du comportement du général 
de Gaulle déclarant aux généraux et 
colonels rebelles : « l'intégration est 
une chose dont les Européens parlent; 
eh bien moi, je la ferai », ceci quel· 
que temps après avoir déclaré à un 
gaulliste de gauche que les Algériens 
méritaient l'indépendance. Le même 
de Gaulle qui n'hésitera pas à recevoir 
Masmoudi avant son retour à Tunis 
et presque au même moment les hom­
mes politiques et militaires qui prépa­
rent l'étranglement de la République: 

aux uns et aux autres, il prodigue les 
encouragements les plus sincères et 
le~ souhaits de réussite ... alors que les 
buts sont pour le moins diamétrale­
ment opposés. · Cette image de la du· 
plicité permanente, pierre angulaire 
de la v· République est à méditer. El­
le aidera l'historien de demain qui 
étudiéra la dépolitisation croissante 
des citoyens. Elle montrera que de 
Gaulle en fut le principal artisan en 
ravalant la politique au rang de tri· 
cherie, où chacun ment, du « Prince » 
au dernier « valet ». Le mépris des 
hommes a de tragiques conséquences. 

L. H. 

(1 ) Le dossier secret de l' Alg·érie, 
par Claude Paillat. Edit. « Le Livre 
contemporain », 538 p., 13,90 NF. 

Les paracllutistes 
Gilles Perrault, âgé aujour­

d'hui de trente ans, a servi -

comme le veut l'expression con· 

sacrée - en 1955 dans la bri­

gade des parachutistes colo­

niaux. A partir de cela et d 'un 

certain nombre d'ouvrages de 

« base », ceux de Bigeard, i:le 

J.J. Servan Schreiber, Philip,Pe 

de Pirey, tous ouvrages sur la 

guerre d 'Algérie, il tente d'expli· 

quer le mythe « para ». 

S 
ON livre compo•rte trois parties : 
l'explication militaire, l'explica­
tion sociologique, l'explication 

psychologique. Et s'achève sur une 
superbe envolée lyrique. La jeunesse 
n'est pas atteinte par le fascisme. 
« Mais si rien n'était entrepris, si l'es­
pérance n'était pas ranimée, si le 
chantier n 'était pas ouvert, si les for­
ces de vie ne venaient pas disputer 
sa proie au romantisme de la mort, 
alors, que la France prenne garde 
à son immense jeunesse ! Voici 
vingt ans que nous sommes en 1788. 
Les Bastilles, pourtant ne manquent 
pas ... ». 

La première partie, « un héros spé· 
cialisé ,. confirme ce qu'on savait dé­
jà. Que la valeur militaire des uni­
tés parachutistes en tant que telles, 
unités larguées sur des objectifs fixés 
est loin d'être aussi absolue qu'on 
l'a dit. L'abondance des fiascos -
opérations crétoises, siciliennes, mé­
diterranéennes, - prouverait même 
le contraire. Non qu'il ne s'agisse de 
troupes d'élite. Mais leur action réel­
le devant une guerre technique avec 
matériel perfectionné est limitée. 
Quant aux effets de surprise, ils sont 
négligeables par rapport aux moyens 
de déteotion modernes. Par contre, 
la légende c< para » s'est établie à par­
tir de données incontestables : l'ac­
ceptation de toutes les issues possi­
bles d'un combat, même la mort. 
Donc la certitude pour un comman­
dement de posséder des troupes « qui 
en veulent », quoi qu'il arrive. 

Un point sur lequel Gilles Perrault 
ne dit presque rien, c'est l'établisse­
ment de la légende dorée « para ». 
Et le rôle qu'y jouent les données 
psychologiques. Cela est vrai autant 

partir de quoi, peut-être, il serait 
mieux apparu ce qui me semble capi­
tal : plus le pouvoir politique s'affai­
blit, plus le recours aux corps spécia­
lisés apparaît nécessaire, la << confian­
ce » de l'Etat en son armée non pro­
fessionnelle s'a.ffaibli~\sant pro·por­
tionnellement. Gilles Perrall'lt use, 
comme d'un argument décisif, du fai t 
qu'il existe 80 % d'appelés dans les 
unités parachutistes. A quoi on pour­
rait lui faire remarquer qu'on entre 
par « vocation » dans l'armée profes­
sionnelle : donc· qu'il existe une par­
tie de la jeunesse séduite pour une 
multitude de raisons par le métier 
des armes. De la m ême façon, puis­
que l'appartenance aux parachutistes 
confère une cc aura >> particuliè re-aven­
ture, virilité, force, etc ... , plus un bel 
uniforme, on voit mal po-urquoi une 
partie de la jeunesse ne se laisserait 
pas prendre à ce miroir aux alouettes. 

L'explication psychologique ne m 'a 
guère aonvaincu. Gilles Perrault y 
confond évidemment l'apparence et le 
contenu ; et lorsque, évoquant le 
national-socialisme, il titre cc La jeu­
nesse au pouvoir », il inverse la réa­
lité. Il ramène le fascisme à un « phé­
nomène » psychologique, besoin de 
propreté-pureté-virilité >>. Il oublie ou 
effac-e les éléments de se genèse et 
sa fonction dans la société capitalis­
te. Il n'y a pas eu de « jeunesse au 
pouvoir » en Allemagne : au plus une 
jeunesse flattée, utilisée. Il n'y a pas 
plu.s de parachutistes-force-politique. 
Leur force c'est la faiblesse du pou­
voir. C'est sa décomposition. 

« Ce sont les paroles de l'amour et 
non pas les cris de haine, qui font re­
venir les enfants prodigues, les en­
fants perdus. C'est surtout l'espéran­
ce d'un foyer chaleureux », conclut 
Gilles Perrault. Cette terminologie de 
nourrice-humaniste, l'ancien parachu­
tiste en use avec sincérité. Au risque 
de le fâcher, je lui dirais. que le véri­
table problème ne se situe pas à ce 
niveau ~ celui de la récupération des 
enfants fourvoyés - Ce ne sont 
pas les paraahutistes qui sont les 
responsables de la guerre d'Algérie. 
Ce ne sont pas eux non plus qui la 
termineront, car, en tant que tels 
les parachuti,mes ne sont rien. c~ 
n'est pas avec ses troupes d'élite que 
le F .L.N. a gagné la guerre d'Algérie. 

Emile Copfermann · 

(Aux Editions du Seuil) 

pour les « marines >> américains. Par 1----------------­

exemple l'importance de la tenue, du 
matériel. L'arrivée des porte-avions 
U.S. sans même l'intervention militai-
re pèse souvent d'urt poids plus décisif 
que l'intervention elle-même. En Algé­
rie, la mobilité et c< l'outillage >> parti­
culier des parachutistes possèdent la 
même importance. 

L'auteur détaille ensuite le rôle des 
corps d'élite, la relation de ces corps 
d'éli~e avec l'armée, leur liturgie, la 
relation avec la nation. Il me semble 
qu'i·l aurait dû O".lvrir cette pal'tie 
du livre par une analyse du rôle- de 
l'armée dans la société bourgeoise à 
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LA lN LANDE 
les difficultés du neutralisme 

Les peuples heureux n'ont, dit· 
on, pas d'histoire et la Finlande 
se serait sans doute bien passé 
de fournir la matière aux gros 
titres de la presse mondiale. 

En fait, si ce pays sympathi· 
que est as.sez peu connu, c'est 
sa•ns doute bien davantage parce 
que jusqu'ici ses problèmes et 
ses difficultés ne s'inséraient 
pas dans le contexte des grandes 
options qui se po,:;ent au monde. 

Pour avoir proclamé sa neutra· 
lité, la Finlande n'a en effet ja· 
mais renoncé à affirmer son in· 
dépendance. Pour qui d'ailleurs 
connait ce pays et son peuple, ce 
rappel est superflu, ma..is il est 
encore trop de nos concitoyens 
qui assimilent la Finlande à une 
démocratie populaire tant est 
devenue commune chez nous 
cette notion que seuLs les pays 
alliés idéologiquement avec ru. 
nion Soviétique peuvent entre· 
tenir de bons rapports avec cel· 
le-ci. 

A ce point de ces assertions 
élémentaires, peut-être n'est-il 
pas inutile de rappeler que si lao 
Finlande appartient au Groupe 
des cinq Etats nordiques, il ne 
faut pas pour autant l'intégrer à 
la Scandinavie. En fait, les Fin­
landais ne sont pas des Scandi· 
n~ves, leur population venue 
d!A.sie est très éloignée du type 
aryen et leur langue pose aux 
philologues les mêmes probl~­
mes que le basque et le hon­
~rrois. 

L 'impossibilité 
· de rester à 1 'écart 

ORDANT la côte Est de la Balti­B que, la Finlande a longtemps 
constitué une zone d'expansion 

suédoise. Pendant sept siècles, elle 
fut sous la domination de la Suède et 
connut le triste destin d'un champ de 
bataille traditionnel offert aux nom· 
breuses guerres russe-suédoises. 

Bien qu'annexée par la Russie pen­
dant les guerres napoléoniennes, le 
caractère particulier de la Finlande 
incita le tsar Alexandre I"' à lui ac.cor­
der le statut de grand Duché autono­
me. La Finlande conserva donc jus­
qu'en 1906" son ancienne constitution 
suédoise et toutes ses anciennes insti­
tutions politiques et judiciaires. 

Le fait est mal connu, mais il n'est 
pas sans intérêt d'insister sur la sin­
gularité de ce souverain autocrate 
dans son immense empire, acceptant 
volontairement de n'être qu'un souve­
rain constitutionnel dans un petit coin 
de son domaine : les Finlandais 
avaient leur parlement, la Diète, et 
leur gouvernement : le Sénat. Le ts9.r 
était représenté par un gouverneur 
général et la Finlande déléguait au­
près de l'Empereur un ministre secré­
taire d'Etat. La nationalité finlandaise 
était reconnue, les Russes considérés 
comme des étrangers et une frontière 
douanière existait avec la Russie 
avant même qu'une armée nationale, 
une monnaie, des timbres-poste et des 
chemins de fer autonomes, traduisent 
une indépendance de fait que Lénine 
lui-même confirma après la Révolu­
tion d'octobre. 

L'opposition au tsarisme ne se fit 
pas faute d'exploiter cette situation 
et l'ü:.ba historique d'où Lénine inves­
tissait idéologiquement 1 Saint-Péters­
bourg était toute proche de la frontiè­
re finlandaise qui, jusqu'en 1940, fut 
maintenue à moins de 25 km de Le­
ningrad. 

On comprend que, dans ces condi­
tions, ce petit groupe ethnique inséré 

e Superficie : 337.000 h·m2 (France 
551.000 km2 - Italie 301.000 km2) 
dont 9 % constitués pm· des lacs 
et 65 o/o par des j01·êts. 

e Populadon : 4 millions et demi 
d'habitants. 

e Répartition de la main d'œuvre : 
Agriculture et sylvicultm·e 30 o/o 
IndustTie . . . . . . . . . . . . . • • . 26 % 
ConstTuction . . . . • . . . . . . . 12 o/o 
Transpo1·ts . . . . . . . • . . . . • . 7 % 
Distribution .. .. .. .. .. .. .. 11 o/• 
Autres services . . . . . . . . . . 14 % 

e Composition du Parlement (Une 
seule Chambre) : 

- Dénwcmtes populaires 
(Communistes) . . . . . . . . . . . . 50 

- AgmTiens . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47 
- Sociaux Démocmtes . . . . . . • . 37 
- Conservate1lrs . . . . . . . . . . . . . . 29 
- Pm·ti Suédois . . . . . . . . . . . . . • 14 
- Sociaux démocrates indé. . . 14 
- Libéraux . . . . . . • . . . . . . . . • • . • • 8 
- Petits-Paysans • . • • • • • • • • • • 1 

entre l'immensité slave et la péninsule 
scandinave devait, pour se maintenir, 
affirmer en toute occ!!sion son indé­
pendance et, au besoin, lutter farou­
chement pour la préserver. Entretenir 
les meilleurs rapports possibles avec 
ses voisins fut, de tout temps, pour la 
Finlande une nécessité. 

Il est vrai que cette politique fut 
grandement facilitée par une situation 
géographique qui la mettait hors des 
grands axes de ·pénétration, à partir 
du moment où les Scandinaves n'eu­
rent plus d'autre ambition que qe pro­
mouvoir pacifiquement une expansion 
économique et sociale remarquable. 

La crise de 1958 
et ses suites 

Les données de la stratégie moderne 
ont, malheureusement pour les Fin­
landais, modifié cette situation, -sur­
tout depuis que le pôle est devenu le 
plus court chemin entre les continents 
et que l'Océan GlaCial Arctique cons­
titue une zone d'affrontement possi­
ble. C'est sans doute cette ·constata­
tion qui a amené l'Union soviétique à 
attaquer · la Finlande au printemps 
1940. 

Cette agression sera-t-elle mise au 
nombre des erreurs de Staline ? L'a­
venir le dira. Mais depuis qu'on salt 
que l'alliance germano-soviétique n'é· 
tait considérée des deux côtés que 
comme un répit précédant un conflit 
inéluctable, on comprend que le geste 
n'était pas gratuit. Le contre-coup de 
cette guerre ne tarda pas à survenir 
lorsque l'Allemagne, les mains libres 
à l'Ouest, se retourna contre l'Union 
Soviétique. A ce moment le peuple 
finlandais lui fournit à la fois un al­
lié héroïque mais difficile à manier et 
une position stratégique de choix. 

Le siège épique de Leningrad, qui 
ne dura pas moins de 900 jours, ne fut 
rendu possible que par l'engagement 
de la Finlande. Celle-ci ne s'éta1t 
d'ailleurs pas rangée aveuglément aux 
côtés de l'Allemagne, ses buts de guer­
re avaient été définis ; les Finlandais 
entendaient simplement récupérer les 
provinces qui leur avaient été enlevées 
à la suite de la guerre d'été de 1940. 

Le 7 décembre 1943, en pleine guer­
re, alors que l'avenir de la Finlande 
était entouré d'une sombre incerti· 
tude~ M. Kekkonen, l'actuel président 
de la République disait : 

« ... Il ne peut être de l'intérêt de 
la Finlande de s'allier à une grande 
puissance et de con.stituer à proximité 
de la frontière russe un avant-poste 
toujours en état d'alerte, toujours le 
premier à être frappé paor la guerre 
sans qu'il possédât pour autant une 
influence politique qui conférât un 
poids quelconque à sa parole dans la 

. discussion sur la guerre et la paix·. En 
ce cas, le pay.s accepterait le rôle d'un 
partenaire sans voix au ch~pitre dans 
une alliance qui lui apporterait· des 
charges démesurées dans l'immédiat, 
écrasantes à la longue. Chaque fois 
que des conflits mondiaux, sur les­
quels il ne serait pas en son pouvoir 
d'exercer une influence quelconqur., 
conduiraient à lao guerre, le pays se 
transformerait en champ de bataille. 
Nous ne pouvons pas construire notre 
politique étrangère sur des oppositions 
politiques ou sur un désaccord entre la 
Russie et ses alliés actuels. Ce serait là 
une spéculation sur des possibilités 
très incertaines et, en cas de désac­
cord prévy, nous verrions, comme 
aboutissement d'une politique sembla­
ble, lao Finlande transformée en 
avant-poste d'un groupe de grandes 
puissances ennemies de la Russie, 
avant-poste toujours engagé dans Ja 
lutte. Les intérêts nationaux de la 
Finlande sont, par conséquent, incom· 
patibles avec une politique orientée 
contre la Russie ou avec lao recherche 
d'une telle politique. » 

Cette lucidité étonnante chez un 
homme engagé dans la guerre expli­
que sans doute l'intérêt que la diplo­
matie soviétique porte à l'avenir po­
litique de M. Kekkonen. 

On sait comment s'effondra l'allian- · 
ce germano-finlandaise. A l'écrase­
ment final de l'armée finlandaise se 
superposa la destruction systématique 
des villes de Finlande par l'armée alle· 
mande en retraite. La Finlande n'a­
vait été en guerre que contre l'armée 
soviétique, la vaillance de ses soldats, 
le courage de tout un peuple l'avaient 
sauvée de la guerre inexpiable. Elle se 
tirait de cette situation difficile par 
une rectification de frontières avec 
l'Union Soviétique. Celle-ci absorbait 
la Carélie, repoussait vers le Nord la 
frontière qui menaçait Leningrad, an­
nexait la bande côtière de l'Océan 
Arctique où se trouvaient les riches 

gisements de nickel de Petsamo et 
enfin se réservait l'utilisation de la 
base militaire de Porkkala qui, vis-à­
vis de Riga, ferme le Golfe de Botnie. 

Cette nêgo.ciation fut menée . par· le 
président finlandais Paasikivi, elle fut 
com;.idérée comme un moindre mal et · 
le peùple finlandais s'occupa à panser 
ses plaies. Il lui fallut beaucoup de 
courage car- les 400.000 habitants de la. 
Carélie préférèrent, à quelques centai­
nes près, revenir tous en Finlande et il 
fallut, dans un pays détruit, reclasser 
plus du 1/ 10' de la population... Fai­
sant face à ses obligations, la Finlande 
tint également à honl)eur de régler 
toutes ses dettes de guerre. 

• 
DES accords économiques la lient 

évidemment avec l'Union Sovié· 
tique et comme les deux écono· 

mies sont loin d'être complémentaires, 
on devine les difficultés qui peuvent 
en résulter. 

E,p fait, la première crise éclata à 
la suite des élections finlandaises de 
1958. Dans ce pays traditionnellement 
calme, où, les élections n'apportent 
généralement que des changements in­
fimes, le fait que les sièges commu­
nistes passèrent de 43 à 50, représen­
tant ainsi le quart de la représenta­
tion parlementaire, constitua une sor­
te de raz-de-marée. Le groupe commu­
niste à la Diète était ainsi devenu le 
plus important puisque les Agrariens 
étaieQt rétrogradés de 53 à 48 et les 
Sociaux-démocrates, minés par une 
scission interne, de 54 à 48, puis à 37 
par suite d'un nouveau départ de 11 
de leurs élus. 

Après un tel scrutin, la formation 
du Gouvernement n'était ,pas facile ; 
l'extrême-gauche et l'extrême-droite 
(les Conservateurs avaient gagné 5 

. 
(Keystone) 

M. KEKKONEN 

sièges) étaient renforcés au détriment 
d'un centre encore affaibli par la di· 
vision du parti social-démocrate (il 
faut d'ailleurs noter que cette division 
est bien davantage due à des opposi· 
tions personnelles qu'à des différen­
ciations idéologiques). 

Le Président de la République char­
gea finalement le leader social-démo­
crate Fagerholm, président de la Diè­
te, de former un gouvernement avec 
tous les partis à l'exception des Com­
munistes et des Socialisets dissidents. 

Mais si ·ra personne de M. Fager- . 
holm (dont d'ailleurs la fille a épousé 
le fils de M. Kekkonen, chef du parti 
agrarien, sans qu'on puisse pour au­
tant évoquer la rivaiité des Montaigu 
et des Capulet), ne constituait pas un 
défi aux yeux de l'Union Soviétiqu~, 
il n'en était pas de même de celle de 
M. Leskinen, l'homme fort du parti 
social-démocrate, ministre du Travail, 
fils spirituel du vieux leader socialiste 
Tanner dont la politique active avait 
été toujours opposée aux Communistes 
et par suite à l'Union Soviétique. C'é· 
tait précisément l'époque où devaient 
être ren·ouvelés les accords économi­
ques finno-soviétiques. L'ambassadeur 
soviétique regagna Moscou et fit -at­
tendre son retour, et le ralentisse­
ment des échanges commerciaux de 
la Finlande et de l'U.R.S.S. provoqua 
une véritable asphyxie économique. 

A la fin de l'année, le ministre des 
Affaires étrangères démissionna, bien­
tôt suivi des autres ministres agra­
riens. L'expérience Fagerhol~ étatt 
terminée. Les sociaux-démocrates, ul-

(A. D. P.) 

ceres, se retirèrent sur l'Aventin et 
M. Kekkonen fit constituer un gou· 
vernement agrarien de minorité qui 
depuis janvier 1959 est en fonction. 

Notons que ce gouvernement, consi­
déré comme transitoire, est en passe 
de battre aujourd'hui le record finlan­
dais de longévité ministérielle ... 

On pourrait sans doute poser la 
question · de savoir si M. Kekkonen 

n'aurait pas mieux fait de recourir à 
une dissolution et de ne pas attendre 
juillet 1962, date du renouvellement 
de la Diète, mais les sociaux:odémocra­
tes ne sont pas seuls à être affectés 
par une scission, .le parti agrarien 
connaît lui aussi des difficultés avec 
la démission d'un de ses anciens mi· 
nistres qui a constitué un nouveau 
parti et entend grouper les petits agri· 
culteurs. Avec 50.000 voix aux élec­
tions communales d'octobre, ces « pe­
tits paysans » ont obtenu le cinquiè­
me des voix totalisées par le parti 
agrarien en 1958 ... 

Une consultation électorale aura ce­
pendant lieu constitutionnellement 
avant le renouvellement de la Diète, 
puisqu'en janvier prochain doivent 
être désignés les 300 Grands Electeurs 
qui, un mois plus tard, éliront le Pré­
sident de la République. 

L'intervention soviétiq11e 
M. Kekkonen brignnit le renouvel­

lement de son mandat. Les observa­
teurs a<>surent qu'une conjonctwn 
cnnservateurs-soc:iaux-d(imocrates, ces 
deux parLi<: hostiles à une politique 
jugée trop docile à l'égard des Sovié· 
tiques, aurait pu, sinon faire battré le 
President sort:mt, tout au moins ne 
lui concéder qu'une victoire à· ia Pyr­
rhus. C'e.:;t .:t>Lte hypothèque que l'ac­
tion diplomatique soviétique vient de 
lever. 

Ce coup de semonce ne . peut d'ail­
leurs pas être isolé de tout le contexte 
international. Cette nouvelle démons­
traction du fait que l'indépendance 
finlandaise ne peut aller jusqu'à 
s'écarter de la ligne définie dès 1943, 
ne sera pas sans répercussions sur la 
politique de l'ensemble des pays nor­
diques. Parmi ceux-ci, deux sont neu­
tres,, la Suède et la Finlande. Mais 
pour être engagés dans l'Alliance atlan­
tique, le Danemark, la Norvège et 
l'lslande (le parti communiste islan­
dais ayant obtenu la majorité aux 
dernières élections) ne constituent 
pas pour autant des citadelles iné­
branlables de l'O.T.A.N. L'entrée de 
ces pays dans le Marché commun où 
la Grande-Bretagne les entraîne ne 
va pas sans susciter des oppositions 
car les perturbations ainsi apportées 
à l'économie du Danemark et de la 
Norvège menacent les avantages so­
ciaux acquis. Ce mécontentement s'est 
traduit aux récentes élections par la 
poussée du Parti Socialiste du Peuple 
au Danemark et la perte de la majo­
rité absolue au Parlement norvégien 
pour le Parti Social-Démocrate. Il 
semble certain qu'au Danemark et en 
Norvège l'opinion publique soit en re­
trait sur les engagements de politique 
extérieure. De plus, ces deux pays 
n'ont pas encore pardonné l'agression 
allemande de 1940. On se rappelle 
l'accueil que le Danemark réserva à 
Speidel et le moins qu'on puisse dire 
est que la récente visite de· M. Strauss 
à Oslo n'a pas suscité l'enthou­
siasme ... Les difficultés apportées à la 
Finlande y sont donc particulière­
ment ressenties après la période de 
détente qui avait vu les rencontres 
Khrouchtchev-Kekkonen à Leningrad 
et à Helsinki et la restitution de la 
base de Porkkala. 

Il semble donc que sur l'échiquier 
de la diplomatie internationale, la ré· 
cente tension qui a atteint la Fin­
lande ne constitue qu'une action d'ap· 
point. 

Il serait néanmoins dangereux de 
sous-estimer le complexe de crainte 
très sincère que dix années d'encer· 
clement et le poids d'une guerre d'ex­
termination ont créé dans l'âme russe, 
par ailleurs marquée par le souvenir 
de ces grandes invasions qui, à partir 
de l'ouest, pendant des siècles ont dé­
ferlé sur son territoire. 

Guy Lardenols 
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